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introduction

L’ouverture de l’Année européenne du Citoyen 2013 nous donne l’occasion de 

nous interroger sur les droits réels dont peuvent jouir les citoyens européens à 

travers l’Union. Leurs droits fondamentaux sont-ils toujours garantis lorsqu’ils 

s’installent dans un autre Etat membre que le leur ? Sont-ils incités à participer 

aux dynamiques politiques et citoyennes locales ?

Quelles qu’en soient les raisons, les citoyens européens tendent à bouger et à 

s’installer davantage dans un autre Etat membre que leur pays d’origine mais leur 

participation à la vie démocratique de leur pays d’accueil demeure dramatiquement 

faible. C’est pourquoi, le think tank Pour la Solidarité et 5 partenaires européens, 

ont mis sur pied le projet « Access to Rights and Civil Dialogue for ALL », co-

financé par le programme de la DG justice « droits fondamentaux et citoyenneté, 

dont l’objectif principal a été de promouvoir la participation de ces « migrants 

intra-communautaires » à la vie politique et citoyenne de leur pays de résidence. 

Ce projet a visé à promouvoir un meilleur accès à l’information des citoyens 

européens vivant dans un autre Etat membre, en les incitant à voter et à se 

porter candidats aux élections locales ou européennes, et en les sensibilisant 

à l’importance du respect et de l’exercice de leurs droits fondamentaux, tout en 

participant à la lutte contre le racisme et la xénophobie. De plus, considérant la 

faible présence de femmes aux postes décisionnels clés, le projet a tenté, d’une 

manière transversale, de renforcer la participation des associations de femmes 

résidant dans un autre Etat membre.

Pour la réalisation de ces objectifs, un travail de recherche-action a été entrepris 

dans les 5 pays partenaires du projet. Ce rapport constitue une synthèse du 

rapport de recherche, qui est disponible sur le portail web Being Citizen  
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(www.beingcitizen.eu). Une vidéo sur le projet sera bientôt disponible sur http://

blog.transit.es/access2rights.

Cette publication est une synthèse comparative des rapports nationaux rédigés 

par les partenaires. Chacune de ces études nationales se concentrait sur une 

communauté de migrants spécifique.

• en Belgique, Pour la Solidarité (www.pourlasolidarite.eu) a travaillé avec les 

membres de la communauté polonaise, qui n’exerce que trop peu ses droits 

liés à la citoyenneté européenne à cause d’un manque général d’information 

et parce que cette communauté a tendance à vivre un peu isolée de la société 

belge.

• en France, ICOSI (www.icosi.org) a travaillé avec les membres de la communauté 

portugaise qui, contrairement à d’autres communautés de migrants, est 

relativement bien intégrée au niveau social et économique, mais ne participe 

toujours pas pleinement à la vie politique et citoyenne locale.

• en grèce, ISI (www.isi.org.gr) a travaillé avec les membres de la communauté 

bulgare. Cette recherche a montré que les membres de cette communauté 

tendent à vivre un peu en retrait de la société grecque et ne sont généralement 

pas bien informés sur les droits dont ils jouissent en tant que citoyens 

européens.

• en espagne, CEPS (http://asceps.org/en) a travaillé avec les membres de 

la communauté roumaine qui, selon cette recherche, appraissent être peu 

informés de leurs droits de citoyens européens et, par conséquent, leur 

participation à la vie politique et citoyenne de leur pays d’accueil demeure 

extrêmement limitée.

• en italie, CGM (www.consorziocgm.org) a également travaillé avec les membres 

de la communauté roumaine. Selon cette recherche, les principaux obstacles 

auxquels la communauté doit faire face sont la discrimination, l’exclusion 

www.beingcitizen.eu
http://blog.transit.es/access2rights
http://blog.transit.es/access2rights
www.pourlasolidarite.eu
www.icosi.org
www.isi.org.gr
http://asceps.org/en
www.consorziocgm.org
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sociale et un manque général d’information sur les droits fondamentaux et le 

droit du travail.

Enfin, Diesis (www.diesis.coop) était en charge de la réalisation de l’analyse 

comparative de ces 5 recherches nationales et de la rédaction de recommandations 

pratiques à destination des associations et décideurs politiques.

L’analyse de la situation des communautés choisies a démontré que leurs 

parcours migratoires a souvent commencé avant l’accession de leur pays d’origine 

à l’Union européenne. Durant cette période, l’émigration était essentiellement 

motivée par des raisons économiques ou politiques. Leurs histoires migratoires 

a généralement commencé par des visas touristiques et, dans certains cas, 

quelques migrants ont pu obtenir le statut de réfugiés politiques. Cette situation 

a conduit une grande majorité de migrants à vivre sous un statut illégal ou semi-

légal pendant de longues années. L’accession de leur pays d’origine à l’Union 

européenne a permis de légaliser leur présence et a formalisé leurs droits de 

citoyens européens.

Plus d’information sur le projet est disponible sur www.beingcitizen.eu

www.diesis.coop
www.beingcitizen.eu
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PARTIE 1
contexte 
gÉnÉral
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PARTIE 1: contexte gÉnÉral

i. Être citoyen

Conformément à l’article 20 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne, TFUE, « est citoyen de l’Union toute personne ayant la nationalité 

d’un État membre de l’UE. [En ce sens], la citoyenneté de l’Union s’ajoute à la 

citoyenneté nationale mais ne la remplace pas ». Il revient à chaque pays de 

l’UE de déterminer les conditions de l’acquisition et de la perte de la nationalité 

du pays.1 À l’origine, seuls les travailleurs étaient pris en compte par les traités : 

la législation communautaire garantissait la libre de circulation des personnes 

exerçant une activité économique, mais ces garanties ne s’appliquaient pas 

automatiquement aux autres personnes. « Faciliter la mobilité [des travailleurs au 

sein de l’UE], c’était contribuer à la bonne allocation de la main-d’œuvre dans le 

cadre du [marché commun] […]. Or, si la législation communautaire [était alors] 

conçue essentiellement pour les travailleurs, le traité de Maastricht [a donné] à 

toutes les personnes les droits d’une «citoyenneté européenne» ».2 Aujourd’hui, 

on compte environ 500 millions de citoyens dans les 27 États membres de l’Union 

européenne, et ce nombre est appelé à augmenter avec les élargissements à venir 

de l’UE. La notion de citoyenneté européenne était initialement « plus symbolique 

que réelle »3, mais au fil des ans, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) 

l’a développée.4

1.  Voir RAPPORT 2010 SUR LA CITOYENNETÉ DE L’UNION, Lever les obstacles à l’exercice des droits des citoyens de l’Union, COM(2010) 

603 final, 27.10.2010.

2.  « Le citoyen et l’application du droit communautaire », A. Lamassoure, 2008. 

3.  Conclusions de l’avocat général Colomer, Affaire C-228/07, Petersen, [2008] non encore publié, point 26.

4.  Comme l’a confirmé la Cour de justice de l’Union européenne,  « Dans le domaine d’application du traité, le statut de citoyen de 

l’Union a vocation à être le statut fondamental des ressortissants des États membres, permettant à ceux parmi ces derniers qui se 

trouvent dans la même situation d’obtenir, indépendamment de leur nationalité, […] le même traitement juridique. » (Cour de justice 

de l’Union européenne, Affaire C-184/99 Grzelczyk [2011] Rec I-06193, point 31). En conséquence, la citoyenneté européenne a 

considérablement accru les droits de la personne. La Cour a notamment jugé que les citoyens ont le droit de séjourner dans un autre 
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L’entrée en vigueur du traité de Lisbonne a renforcé davantage la notion de 

citoyenneté de l’Union. Le TFUE définit les droits des citoyens de l’UE dont il dresse 

une liste explicitement non-exhaustive. En outre, en actant l’entrée en vigueur de 

la Charte des droits fondamentaux de l’UE, le TFUE a étoffé et amélioré la notion 

de citoyenneté européenne. Le préambule de la charte stipule notamment que 

l’Union européenne « place la personne au cœur de son action en instituant 

la citoyenneté de l’Union et en créant un espace de liberté, de sécurité et de 

justice ».

État membre en leur seule qualité de citoyen de l’Union, et a ainsi reconnu la citoyenneté de l’Union comme une source de droits de 

libre circulation (voir Affaire C-200/2, Zhu et Chen [2004, Rec I-09925, point 26).
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ii. le cadre juridique de l’ue

La citoyenneté de l’Union est le lien essentiel qu’entretiennent tous les Européens 

avec l’Union européenne. Selon la Cour de justice de l’Union européenne, la 

citoyenneté de l’Union peut être considérée comme le statut fondamental des 

ressortissants des États membres. Ce statut permet à ceux qui se trouvent dans 

la même situation d’obtenir, indépendamment de leur nationalité et dans le 

domaine d’application du traité, le même traitement juridique.5 La citoyenneté 

de l’Union a donc considérablement amélioré les droits de la personne, ce qui 

permet aux citoyens de s’identifier davantage à l’UE et, dans le même temps, de 

développer une opinion publique, une conscience politique, ainsi qu’une identité 

européennes.6

Nous avons établi plus haut que toute personne ayant la nationalité d’un État 

membre de l’UE est citoyenne de l’Union. Les citoyens de l’Union sont également 

détenteurs de droits européens. Ce statut confère aux citoyens européens des 

droits fondamentaux et des avantages qui touchent de nombreux domaines de 

leur vie quotidienne. 

Les droits attachés à la citoyenneté de l’Union sont solidement ancrés dans le 

droit primaire de l’UE et amplement développés dans le droit dérivé. Le traité sur 

le fonctionnement de l’Union européenne et la Charte des droits fondamentaux 

dressent notamment la liste (non exhaustive) d’un certain nombre de droits 

attachés à cette citoyenneté :

5.   Commission européenne, Rapport 2010 sur la citoyenneté de l’Union, COM 2010 603 final, consultable:

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52010DC0603:fr:HTML

6.  http://circa.europa.eu/irc/opoce/fact_sheets/info/data/citizen/citizens/article_7174_fr.html

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52010DC0603:fr:HTML
http://circa.europa.eu/irc/opoce/fact_sheets/info/data/citizen/citizens/article_7174_fr.htm
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• le droit de circuler et de séjourner librement au sein de l’UE7 

• le droit de vote et d’éligibilité aux élections du Parlement européen et aux 

élections municipales8 

• le droit à la protection diplomatique et consulaire9 

• le droit de pétition au Parlement européen10  

• le droit d’adresser une plainte au médiateur européen11 

• le droit de ne pas faire l’objet de discrimination en raison de la nationalité12 

• le droit de contacter toute institution de l’UE dans l’une des langues officielles 

de l’UE et de recevoir une réponse dans la même langue 

• le droit d’accès aux documents du Parlement européen, de la Commission 

européenne et du Conseil sous certaines conditions 

• le droit à l’égalité d’accès à l’Office européen de sélection du personnel 

• le droit à une bonne administration 

• le droit à l’initiative citoyenne, qui permet à un million de citoyens ressortissants 

d’au moins un quart des États membres d’inviter la Commission européenne à 

soumettre des réformes législatives dans le cadre de ses attributions.13

7.  Articles 20, paragraphe 2, point a) et 21 du TFUE ; article 39 de la Charte des droits fondamentaux : « Tout citoyen de 

l’Union a le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, sous réserve des limitations et 

conditions prévues par les traités et par les dispositions prises pour leur application. ». Ces droits sont précisés dans la 

directive 2004/38/CE.

8.  Articles 20, paragraphe 2, point, b) et 22 du TFUE ; article 39 de la Charte des droits fondamentaux : tous les citoyens de 

l’UE ont « le droit de vote et d’éligibilité aux élections au Parlement européen ainsi qu’aux élections municipales dans l’État 

membre où ils résident, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État ».

9.  Articles 20, paragraphe 2, point c) et 23 du TFUE : Il s’agit du droit de bénéficier de la protection des autorités diplomatiques 

ou consulaires d’un autre pays de l’UE. Les textes stipulent notamment que : « Tout citoyen de l’UE bénéficie, sur le territoire 

d‘un pays tiers où l’État membre dont il est ressortissant n’est pas représenté, de la protection de la part des autorités 

diplomatiques et consulaires de tout État membre, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État. »

10.  Articles 20, paragraphe 2, point d), 24 et 227 du TFUE : « Tout citoyen de l’Union européenne et toute personne physique 

ou morale résidant ou ayant son siège statutaire dans un État membre a le droit de présenter une pétition au Parlement 

européen. »

11.  Articles 20, paragraphe 2, point d) et 24 du TFUE.

12.  Article 18 du TFUE.

13.  Article 11, paragraphe 4 du traité sur l’Union européenne : Le traité de Lisbonne a introduit l’initiative citoyenne 

européenne (ICE), qui est une nouvelle forme de participation publique des citoyens à la politique de l’Union européenne. 

Conformément aux dispositions du traité et sur la base d’une proposition de la Commission européenne, le Parlement 

européen et le Conseil ont adopté un règlement qui définit les règles et les procédures d’utilisation de ce nouvel instrument 

(règlement (UE) n°211/2011) du Parlement européen et du Conseil relatif à l’initiative citoyenne. Les organisateurs d’une 
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Du point de vue juridique, la citoyenneté implique un lien entre une personne et 

une collectivité (généralement un État) mais également un statut auquel sont 

attachés des droits importants. Comme le souligne Virginia Leary, la citoyenneté 

évoque « un ensemble de droits, dont en premier lieu la participation politique à la 

vie de la collectivité, le droit de vote et le droit de recevoir une certaine protection 

de la part de la collectivité, ainsi que des devoirs ».14 En ce sens, on peut définir 

la participation politique comme l’ensemble des actions qu’entreprennent les 

citoyens afin d’influer sur la configuration de la société.15 Le fondement d’une 

société démocratique repose sur la possibilité accordée à ses citoyens de voter et 

de choisir leurs représentants en participant au processus électoral, de sorte que 

le gouvernement est l’expression de la volonté de la société civile. Toutefois, la 

participation politique peut revêtir des formes multiples, par exemple l’affiliation 

à un parti politique, le fait de suivre les débats politiques, de participer à une 

campagne électorale, de signer une pétition, de contacter le personnel politique, 

d’écrire des courriers aux représentants des gouvernements, ou de se présenter 

à une élection.

initiative citoyenne forment un comité de citoyens composé d’au moins sept citoyens de l’UE résidant dans au moins sept 

États membres différents ; ils disposent d’une année pour recueillir les déclarations de soutien nécessaires. Le nombre de 

déclarations de soutien doit être certifié par les autorités compétentes dans les États membres. La Commission dispose 

alors de  trois mois pour examiner l’initiative et décider de la suite à lui donner.

14.  Virginia Leary, « Citizenship. Human rights, and Diversity », in Alan C. Cairns, John C. Courtney, Peter MacKinnon, Hans J. 

Michelmann, David E. Smith, Citizenship, Diversity, and Pluralism: Canadian and Comparative Perspectives, McGill-Queen’s 

Press – MQUP, 2000, p. 247–264. Traduction libre. 

15.  González et al., Particiapció política i joves. Una aproximació a les pràctiques polítiques, la participació social i l’afecció 

política de la joventut catalana, Secretaria de Joventut, Generalitat de Catalunya. Collecció Estudis, 22, Barcelona: 2007.
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iii. les migrations internes

Les droits mentionnés ci-dessus sont étroitement liés au phénomène de la 

migration. La migration humaine est la circulation de personnes d’un lieu à un autre 

parfois par-delà de grandes distances, éventuellement en groupes nombreux. Le 

nomadisme est une forme historique de circulation de personnes qui a souvent 

été à l’origine de conflit et donné lieu au déplacement ou à l’assimilation culturelle 

de populations. Les personnes qui effectuent une migration sont désignées par le 

terme « émigrés » (lorsqu’au départ d’une migration, elles quittent un territoire) 

ou « immigrés » (lorsqu’elles entrent dans un territoire). Selon cette définition, 

une personne sur 35 dans le monde est une personne migrante.

À l’échelle de l’Union européenne, les migrations présentent une dimension 

interrégionale et une dimension interne ; la « libre circulation des personnes » est 

la forme la plus connue et actuelle de migration intra-européenne. En outre, les 

traités garantissent à tous les citoyens de l’UE et à leur famille le droit fondamental 

de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres.16 En 

règle générale, la liberté de circulation permet aux citoyens d’un État membre 

de se rendre dans un autre État membre, d’y séjourner, d’y chercher un emploi 

et d’y travailler, que ce soit à titre permanent ou temporaire. Cette liberté repose 

sur l’idée sous-jacente qu’un pays de l’UE doit accorder le même traitement à 

ses ressortissants et aux autres citoyens de l’UE présents sur son territoire. Le 

droit de circuler librement est précisé dans la directive 2004/38/CE, qui étend à 

tous les membres de la famille d’une personne ayant la citoyenneté de l’Union le 

droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, y 

compris au partenaire avec lequel le citoyen de l’Union a contracté un partenariat 

16.  Le concept de libre circulation des personnes a été défini par les accords de Schengen signés en 1985, puis dans la 

convention de Schengen signée en 1990, qui a instauré la suppression des contrôles aux frontières des pays signataires 

de la convention.
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enregistré. Cette directive a notamment codifié et révisé les instruments existants 

afin de simplifier et de renforcer le droit de tous les citoyens européens et des 

membres de leurs familles à circuler et à séjourner librement. La directive a un 

large champ d’application : les droits au regroupement familial sont étendus 

aux partenaires ayant contracté un partenariat enregistré avec un citoyen de 

l’Union (sous réserve de conditions)17 et les membres de la famille bénéficient de 

droits autonomes qui sont maintenus en cas de décès ou de départ du citoyen de 

l’Union, de dissolution du mariage ou du partenariat enregistré. Autre nouveauté 

de cette directive : elle introduit un droit de séjour permanent pour les personnes 

ayant séjourné légalement de manière ininterrompue pendant cinq ans dans le 

pays d’accueil, et substitue au titre de séjour le simple certificat d’enregistrement 

délivré par les autorités compétentes. En outre, la directive restreint les possibilités 

pour les États membres de mettre un terme au droit de séjour pour des motifs 

d’ordre public, de sécurité publique et de santé publique.18 Entrée en vigueur en 

avril 2006, cette directive a remplacé plusieurs directives ainsi qu’un règlement 

qui avaient été adoptés entre 1964 et 1993.

Comme l’a souligné la commissaire européenne chargée de la justice Viviane 

Reading lors de la conférence intitulée Droits des citoyens de l’UE – Perspectives 

qui s’est déroulée à Bruxelles au mois de juin 2010, « conformément aux 

estimations de 2008, 11,3 millions de citoyens européens vivent dans un État 

membre différent de leur État membre d’origine. Un nombre bien plus important 

17.  Ceci s’applique aux partenariats enregistrés conclus sur la base de la législation d’un État membre ; et le/la partenaire 

enregistré(e) ne pourra vous rejoindre que si les partenariats enregistrés sont équivalents au mariage dans la législation 

de l’État membre d’accueil. 

18.  La directive 2004/38/CE adoptée par le Parlement européen et par le Conseil européen le 29 avril 2004 relative au droit 

des citoyens de l’Union et de leur famille à la libre circulation et au libre séjour sur le territoire des États membre modifie 

le règlement CEE No 1612/68 et révoque les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEC, 73/148/CEE, 75/34/

CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, Journal officiel de l’Union européenne L 158/77 de 30 April 

2004. Le document Right of Union citizens and their family members to move and reside freely within the Union, Guide on 

how to get the best out of Directive  2004/38/EC,  publié par la Direction générale Justice, Liberté et Sécurité, présente 

une explication complète de la directive 2004/38/CE, il est disponible en langue anglaise à l’adresse suivante :   http://

ec.europa.eu/justice/citizen/files/guide_2004_38_ec_en.pdf

http://ec.europa.eu/justice/citizen/files/guide_2004_38_ec_en.pdf
http://ec.europa.eu/justice/citizen/files/guide_2004_38_ec_en.pdf
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encore de citoyens européens font l’expérience de la transfrontalité lorsqu’ils 

voyagent, étudient ou travaillent, voire se marient ou divorcent, acquièrent ou 

héritent de biens, votent, reçoivent un traitement médical ou effectuent tout 

simplement des achats en ligne auprès d’entreprises situées dans d’autres 

pays de l’UE. On compte par exemple 16 millions de mariages comportant une 

dimension transfrontalière. Depuis le lancement du programme Erasmus en 1987, 

deux millions d’étudiants européens ont étudié dans un autre État membre. » En 

outre, de nombreux citoyens se rendent régulièrement dans des États membres 

différent du leurs pour des voyages d’affaires ou de loisir et apprécient les files 

rapides de contrôle aux frontières, voire l’absence de contrôle.

En Europe, les migrations interrégionales sont influencées par la conjoncture 

du marché du travail et par la proximité géographique. Souvent, comme dans 

certains cas étudiés ici, la migration a débuté avant l’adhésion à l’UE des pays 

d’origine des personnes migrantes. Il s’agissait alors d’une immigration qui 

répondait en premier lieu à des motivations politiques ou économiques, et par 

laquelle les migrants en question quittaient souvent leur pays d’origine munis 

d’un visa touristique ; il est arrivé dans certains cas que les immigrés reçoivent le 

statut de réfugié politique. Ainsi, de nombreuses personnes migrantes ont vécu 

pendant des années en situation illégale ou semi-légale. Elles ont finalement 

changé de statut avec l’adhésion de leurs pays natal à l’Union européenne, qui 

a rendu légal leur séjour et permis la reconnaissance des droits civiques dont ils 

jouissent en tant que citoyens européens.

Les droits attachés à la citoyenneté européenne sont fondés sur une relation 

entre les citoyens de l’UE et l’Union européenne ; ils s’appliquent notamment aux 

personnes qui décident de profiter de leur statut européen et de se déplacer ou 

de résider dans un pays membre autre que celui dont elles sont issues en leur 

accordant le même statut que les ressortissants de ce pays.
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Cependant, comme le souligne le Rapport 2010 sur la citoyenneté de l’Union, un 

décalage subsiste entre la réglementation applicable et la réalité quotidienne 

à laquelle sont confrontés les citoyens, notamment ceux en situation 

transfrontalière. Le nombre élevé de plaintes et de requêtes reçues chaque année 

par la Commission ainsi que les récentes enquêtes Eurobaromètre témoignent 

des nombreux obstacles qui empêchent les citoyens de jouir de leurs droits.
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iv. la participation politique

Déménager et s’installer dans un autre pays membre de l’UE est une pratique 

fréquente des citoyens de l’Union. La population des États membres de l’UE est 

donc de plus en plus hétérogène. Le processus d’intégration européenne, et 

notamment la liberté de circulation au sein de l’Union européenne, ont permis de 

simplifier les procédures nécessaires pour résider dans État membre autre que 

son pays membre d’origine. En outre, cette tendance renforcera probablement 

l’émergence d’une société européenne ainsi que la notion même de citoyenneté 

européenne à l’avenir.

Si les citoyens de l’Union qui vivent dans un État membre dont ils ne sont 

pas ressortissants disposent du droit de vote et d’éligibilité aux élections du 

Parlement européen19, la participation de ces migrants intra-européens à la vie 

démocratique de leurs pays de résidence demeure néanmoins très faible. Selon 

le rapport Eurobaromètre de 2010 sur la citoyenneté européenne, 79 % des 

citoyens européens estiment que le terme « citoyen de l’Union européenne » 

leur est familier. Toutefois, 43 % seulement déclarent en connaître le sens et 

48 % déclarent n’être « pas bien informés » de leurs droits de citoyen de l’Union 

européenne. De fait, 32 %, soit moins d’un tiers des citoyens européens se 

considèrent « bien informés » ou « vraiment bien » informés de leurs droits en tant 

que citoyens de l’Union européenne.20 Bien que la question ait été réglementée il 

y a vingt ans, les migrants intra-communautaires rencontrent aujourd’hui encore 

des obstacles de taille lorsqu’ils souhaitent exercer leur droit de vote aux élections 

du Parlement européen et aux élections municipales. En témoigne l’exemple 

19.  L’article 22, paragraphe 2 du TFUE et la directive 93/109/CE du 6 décembre 1993 précisent les dispositions détaillées qui 

régissent l’exercice du droit de vote et d’éligibilité des citoyens de l’Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas 

ressortissants aux élections du Parlement européen (JO L 329 du 30.12.1993, p. 34).

20.  Eurobaromètre flash 294, La citoyenneté européenne, mars 2010.
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éloquent de ces États membres qui imposent aux ressortissants d’autres pays 

membres des conditions supplémentaires, qui ne sont pourtant pas permises par 

le droit communautaire, telles que détenir une carte nationale d’identité délivrée 

par le pays membre de résidence. D’autres États membres n’informent pas 

convenablement de leurs droits électoraux les citoyens de l’Union issus d’autres 

pays membres.

Comme il a été évoqué plus haut, la participation électorale des migrants intra-

communautaires aux élections européennes et locales dans leur pays de résidence 

(à la fois au titre d’électeur et de candidat) est très faible. Depuis les premières 

élections européennes au suffrage direct qui ont eu lieu en 1979, la participation 

n’a cessé de diminuer, pour atteindre un taux de participation moyen de 43 % 

aux dernières élections de juin 2009. Concernant les élections locales, en France 

par exemple, lors des élections municipales de 2001, sur les près de 1,2 millions 

de citoyens européens qui auraient pu participer aux élections, seuls 166 122 

se sont inscrits sur les listes électorales.21 Depuis, le taux de participation n’a 

pas véritablement augmenté. Et pourtant, les décisions politiques qui sont prises 

au niveau local et national ont un impact sur de nombreux domaines de la vie 

quotidienne de ces citoyens européens, tels que l’emploi, l’éducation, les affaires 

sociales ou même la fiscalité. Il est par conséquent important que ces citoyens 

européens participent. Les faibles taux de participation électorale sont dus en 

partie au manque d’information sur le vote et d’incitation à se rendre aux urnes.

Quoi qu’il en soit, ce faible taux de participation aux élections municipales et 

européennes ne signifie pas que les citoyens qui résident dans un État membre 

dont ils ne sont pas ressortissants ne s’impliquent pas dans la vie démocratique 

de leur pays de résidence. En réalité, de nombreuses associations de citoyens de 

21.  Chiffres du ministère de l’Intérieur français, in Sylvie Strudel , « La participation des Portugais aux élections européennes et 

municipales en France », Cahiers de l’Urmis, N°9 | février 2004. URL : http://urmis.revues.org/index35.html

http://urmis.revues.org/index35.html
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l’UE non ressortissants de leur pays de résidence s’engagent pour développer la 

participation citoyenne au sens large. Les organisations non gouvernementales 

sont des piliers de la société civile et elles jouent un rôle essentiel en contribuant 

au développement du dialogue civil, au renforcement de la démocratie et à la 

promotion des droits fondamentaux. Elles assurent la médiation entre l’État et 

les citoyens, elles aident à faire émerger des idées nouvelles et peuvent apporter 

leur expertise lors de l’élaboration de politiques publiques. Les associations de 

citoyens de l’UE non ressortissants de leur pays de résidence sont elles aussi 

investies d’un rôle important de représentation des intérêts des migrants intra-

communautaires. Elles sont donc un intermédiaire important entre, d’une part, 

les citoyens de l’UE non ressortissants de leur pays de résidence et, d’autre part, 

les autorités publiques ainsi que d’autres associations non-gouvernementales.
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PARTIE 2: l’Étude comparative

présentation des communautés de citoyens européens 
choisies dans chaque pays partenaire

Le projet « Access to Rights & Civil Dialogue for ALL » vise à promouvoir la 

participation des migrants intra-communautaires à la vie démocratique et 

civique de leur pays d’accueil. Nous avons donc mené une étude comparative 

qui met en regard différentes études nationales menées dans les États membres 

participant au projet, consacrées chacune à une communauté de migrants 

donnée, par exemple les migrants portugais qui vivent en France, les migrants 

polonais en Belgique, les migrants bulgares en Grèce et les migrants roumains 

qui vivent en Italie et en Espagne. Il s’agit d’un projet de recherche-action qui, 

à ce titre, a également pour objectif l’élaboration d’un programme de formation 

visant à promouvoir la participation citoyenne et politique des migrants intra-

communautaires, et notamment celle des femmes.
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i. la communautÉ polonaise en Belgique

(Céline Brandeleer et Elzbieta Kuzma) 

prÉsentation de l’Étude sur la communautÉ polonaise en Belgique

 › Histoire

L’immigration polonaise en Belgique existe de longue date. Depuis 1830,  les 

immigrés polonais sont présents en grand nombre dans le royaume de Belgique. 

Après la chute du mur de Berlin et l’ouverture du rideau de fer, il devient plus 

facile de se rendre à l’Ouest, si bien qu’une nouvelle grande vague de migration 

voit le jour, principalement à destination de Bruxelles. Celle-ci est renforcée et 

facilitée par la levée progressive des barrières juridiques et administratives à 

l’immigration, appliquée dans le cadre du processus d’intégration européenne. 

La présente analyse a pour objet la dernière vague de migration, qui est une 

migration majoritairement économique de travailleurs arrivés en Belgique 

après 1990. En 1991, les Polonais ont la possibilité de séjourner en Belgique 

pour une durée de trois mois en tant que touristes, mais ne sont pas autorisés 

à travailler durant ce séjour. De toute évidence, les Polonais qui se rendent alors 

en Belgique sont animés de motivations de travail bien plus que des visées 

touristiques. En conséquence, la pratique du travail clandestin se répand au 

sein d’une communauté polonaise en expansion, dont les membres séjournent 

souvent bien plus longtemps que ne le permet la loi. Nombre de ces migrants 

sont donc en situation irrégulière, ce qui est la principale différence distinguant 

cette vague de migration récente des autres vagues plus anciennes. En outre, les 

dispositions formelles qui régissent le droit de séjour sont à l’origine du caractère 

temporaire de cette migration polonaise : dotés de leur visa touristique, les 

migrants travaillent quelques mois, puis retournent généralement en Pologne et 
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envoient ensuite un membre de leur famille ou un ami chargé de reprendre leur 

travail pour quelques mois, ou du moins le temps nécessaire à l’obtention d’un 

nouveau visa touristique, etc.

Depuis l’adhésion de la Pologne à l’UE en 2004, la question du droit de séjour 

ne pose plus de problème. En revanche, le travail clandestin a continué d’être 

une difficulté puisque que le marché belge du travail n’a été ouvert qu’en mai 

2009 (bien que la Belgique ait décidé d’ouvrir progressivement son marché du 

travail aux nouveaux États membres, en commençant par ouvrir certains secteurs 

présentant un besoin de main d’œuvre urgent). Aujourd’hui, les Polonais disposent 

des mêmes droits que tous les autres citoyens européens.

 › Importance de la communauté

Au fil du temps, la taille de la communauté a connu de fortes variations. Depuis 

le début des années 2000, le nombre de personnes polonaises présentes sur le 

territoire belge est en constante augmentation. On comptait, en 2006, 18 000 

Polonais résidant en Belgique, puis 30 768 en 2008 et 43 085 en 2010.22 Ces 

chiffres ne reflètent que l’immigration légale. On estime que 100 000 à 120 000 

Polonais sont en réalité présents sur le territoire belge. Aujourd’hui, les Polonais 

sont en nombre le troisième groupe d’étrangers entrant en Belgique (en 2007, 

ils représentaient 10 % des arrivées, derrière les migrants français (13 %) et 

néerlandais (12 %), mais devant les Marocains qui constituaient alors le quatrième 

groupe avec 8 % du total des arrivées).23

22.  Direction générale Institutions et Population du SPF Intérieur – Population, Statistiques, Population par nationalité, sexe, 

groupe et classe d’âges au 1er janvier 2006, 2008 et 2010.

23.  Groupe d’étude de Démographique Appliquée (UCL) & Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, 

Migrations et populations issues de l’immigration en Belgique, Rapport statistique et démographique 2009.
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La part de femmes est une autre caractéristique majeure de la communauté 

polonaise en Belgique. La prédominance des femmes dans la migration s’explique 

par la situation économique en Pologne, où les femmes sont le premier groupe de 

population sans emploi, notamment dans les campagnes. À Bruxelles, ces femmes 

peuvent facilement trouver du travail, même plus facilement que les hommes, et 

les travaux ménagers qu’elles effectuent offrent souvent des emplois plus stables 

que le secteur de la construction.24 Toutefois, il semble que l’écart numérique 

entre femmes et hommes se réduise peu à peu.

 › Causes de la migration et schémas migratoires

La motivation première de la migration polonaise vers l’Europe de l’Ouest est 

économique. Ses facteurs sont notamment le fort taux de chômage en Pologne et 

les perspectives de revenus plus élevés hors de Pologne. Les Polonais se rendent 

en Belgique pour y travailler et pour y trouver une meilleure qualité de vie, pour 

eux et pour leurs familles. En règle générale, l’activité des travailleurs Polonais en 

Belgique se concentre dans certains secteurs tels que la construction, les travaux 

ménagers, la santé, le travail agricole saisonnier, etc. Ces migrants envoient 

généralement une part importante de leurs revenus à leur famille en Pologne.25 

Le deuxième motif caractéristique de la migration polonaise est qu’elle a 

longtemps été perçue comme une migration temporaire. Bien que cette 

perception évolue lentement, la plupart des migrants souhaitent retourner un jour 

en Pologne. Le caractère temporaire de la migration est dû à plusieurs facteurs. 

Premièrement, les obligations formelles qui conditionnent le séjour ont donné 

24.  Kuźma Elżbieta, « La communauté transnationale polonaise », in Migrants de l’Est, Agenda interculturel, n. 280, Bruxelles, 

février 2010.

25.  Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, Flux migratoires en provenance des nouveaux Etats membres 

de l’Union Européenne vers la Belgique. Tendances et perspectives, Bruxelles, 24 février 2006.
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lieu à un schéma migratoire de court séjour en Belgique, selon lequel les migrants 

polonais travaillent à l’étranger par phases de quelques mois à l’issue desquelles 

un membre de la famille ou un ami vient les remplacer. Au fil de ces séjours à 

l’étranger répétés et de courte durée, une quasi-communauté se constitue dans 

le pays d’accueil. Parallèlement à cela, ce format de séjour permet aux migrants 

de concilier un emploi en Belgique et leur vie de famille en Pologne.26 Cette 

situation a changé depuis 2004, date de l’adhésion de la Pologne à l’UE, et plus 

encore depuis l’ouverture totale du marché belge du travail en 2009.

Pour conclure, notons que les événements géopolitiques et l’élargissement 

progressif de l’Union européenne ont façonné le schéma migratoire qui consiste 

aujourd’hui en une migration principalement économique. L’adhésion de la Pologne 

à l’UE en 2004 et l’ouverture du marché belge du travail en 2009 constituent des 

moments clé de changement de statut pour les migrants polonais. Toutefois, ces 

changements formels ne se sont pas encore traduits dans les comportements, 

nous vivons donc actuellement une période importante pour la communauté 

polonaise qui peut désormais sortir de l’ombre de la clandestinité et jouer un rôle 

plus important dans la vie quotidienne belge.

 › L’organisation de la communauté polonaise en Belgique

Durant de nombreuses années, des Polonais séjournent illégalement en Belgique 

et commencent donc à développer des réseaux leur permettant de vivre une 

vie « normale ». Ils développent un réseau de services à même de couvrir la 

plupart de leurs besoins, mis à part les services d’éducation et de santé. Dotés 

de leur propre marché informel du travail, de leurs propres boutiques et salons 

de coiffure, les migrants polonais peuvent ainsi mener une vie quotidienne plutôt 

26.  LAMBRECHT Seppe, Integration Patterns in urban contexts: the case of Polish immigration to Brussels, working paper 

presented at the First International Conference of Young Urban Researchers (FICYUrb), June 11 - 12, 2007.
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confortable, notamment au regard de celle d’autres migrants sans papiers. Ce 

réseau aide en outre les nouveaux-arrivants à se rendre en Belgique et leur ouvre 

l’accès au marché informel du travail. La présence de « personnes de contact » 

telles que des membres de la famille, des amis, des prêtres ou des médecins 

polonais, permet aux migrants récemment arrivés de se sentir en sécurité dans 

leur nouveau pays. Ce vaste réseau s’étend de la Belgique à la Pologne et facilite 

les transferts de biens, de personnes et les flux financiers. Les compétences 

linguistiques constituent une ressource de poids au sein de ce réseau.

Ce réseau se consolide lentement au fil du temps. Dans les années 1980, la 

solidarité entre migrants, alliée au caractère temporaire de la migration, aboutit 

à un dispositif permettant de garantir un emploi (dans le secteur informel) aux 

nouveaux migrants pour une durée de trois mois (à l’issue desquels les visas 

expirent). Cette solidarité s’applique alors principalement aux membres de la 

famille et aux amis, ce qui explique que la plupart des Polonais en Belgique sont 

originaires de la même région du Nord-Est de la Pologne, à savoir la Podlasie. Ce 

réseau permet aux migrants de se sentir « chez eux » et de vivre près de leurs 

parents et amis polonais sans devoir s’intégrer à la société belge. Bien que ceci 

tende à évoluer peu à peu, l’intégration à la société belge ne constitue pas une 

priorité première, loin de là, pour la majorité de Polonais présents en Belgique. 

Ce mode d’organisation a donné naissance à une véritable « communauté 

transnationale » qui permet aux migrants de vivre dans l’illégalité en Belgique 

tout en continuant d’entretenir des liens étroits avec la Pologne.

Les médias polonais en Belgique sont un vecteur d’information important pour la 

communauté. Plusieurs journaux, forums Internet et programmes radio sont lus 

et consultés par un grand nombre de migrants polonais. Ces médias fournissent 

des informations sur la société belge ou sur les questions administratives, offrent 

des glossaires français/néerlandais de termes importants, des articles sur la 
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Pologne et sur les activités de la communauté en Belgique, mais surtout des 

petites annonces proposant logements, emplois, produits polonais ou encore 

trajets en bus pour la Pologne.

 › Relations entre la communauté polonaise et les ressortissants belges 

ainsi que d’autres communautés

La communauté polonaise jouit d’une image plutôt positive en Belgique, bien 

que stéréotypes et malentendus soient parfois encore vifs dans les mentalités 

polonaises et belges. La clandestinité, qui était de mise durant de longues 

années, a fortement limité les contacts possibles entre les migrants polonais et la 

société belge dans son ensemble. La faible connaissance des langues nationales 

renforce également cette situation, limitant les conversations à des échanges très 

basiques ou liés au travail. En conséquence, les Polonais ont une connaissance 

principalement visuelle des Belges, et non pas fondée sur ce qu’ils entendent 

ou de ce qu’ils comprennent.27 Le contexte de ces relations a certes changé 

avec la fin du statut illégal des Polonais, cependant, la taille de la communauté 

et l’importance des services qu’elle propose peuvent, aujourd’hui encore, agir 

comme un facteur limitatif des contacts avec les Belges.

Quant aux relations entre les Polonais et les autres communautés étrangères, 

il semble que les Polonais aient une perception de ces dernières moins positive 

que les Belges. Leurs comportements ne sont donc pas particulièrement amicaux, 

mais les relations restent en général cordiales, et les tensions ou agressions ne 

surviennent que très rarement.

27.  LEMAN Johan, Sans Documents. Les immigrés de l’ombre. Latinos-Américains, Polonais et Nigérians clandestins à Bruxelles, 

De Boek – Université, 1995.
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la participation politique : les citoyens polonais aux Élections 

locales et europÉennes

 › Participation formelle : la participation électorale

La participation électorale des migrants polonais est très faible en Belgique, 

aux élections européennes comme aux élections locales. En 2006, seuls 6,1 % 

des électeurs potentiels se sont rendus aux urnes à l’occasion des élections 

communales. En 2012 le taux moyen de participation a diminué jusqu’à 4,8 %, 

mais le nombre réel d’électeurs polonais ayant voté a doublé à Bruxelles et en 

Flandre, ce qui constitue un signe très positif. Relevons qu’avec un rapport femmes 

votantes/hommes votants de deux pour un, les femmes ont manifestement un 

comportement électoral plus actif que les hommes, ce qui témoigrne de leur 

implication plus active dans la société belge. En outre, lors des dernières élections 

locales qui se sont tenues au mois d’octobre 2012, quelques candidats polonais 

se sont présentés pour la première fois à Bruxelles, les six candidats étaient des 

femmes.

Ces chiffres officiels ne tiennent toutefois compte que des Polonais qui se sont 

enregistrés auprès de leur commune et masquent donc une grande partie de la 

communauté qui n’est pas inscrite. Lors des dernières élections européennes le 

7 juin 2009, 1 357 polonais se sont inscrits sur les listes électorales (sur 28 367 

électeurs potentiels)28, soit moins de 5 % des électeurs potentiels. Nous ne 

disposons pas de données plus précises mais, de toute évidence, seule une part 

minime de Polonais résidant en Belgique exercent effectivement leur droit de 

vote. 

28.  Direction des Election du SPF Intérieur – Statistiques officielles extraites du Registre national le 11 avril 2009, Nombre de 

citoyens européens inscrits en qualité d’électeurs au 1er avril : statistiques par nationalité. [http://elections.fgov.be/index.

php?id=1182&no_cache=1&print=1] 

http://elections.fgov.be/index.php?id=1182&no_cache=1&print=1
http://elections.fgov.be/index.php?id=1182&no_cache=1&print=1
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Au-delà de cette participation formelle, les Polonais ne sont pas très actifs non 

plus au sein de la société civile belge. Seule une minorité de Polonais (14 % 

en Flandre29) s’implique activement dans des associations belges. Il s’agit 

principalement d’activités syndicales, certains syndicats ont même mis en place 

des initiatives destinées tout spécialement aux travailleurs polonais. Ceci indique 

peut-être que les motivations économiques conservent un rôle de premier plan 

au sein de la communauté polonaise.

 › Les causes de la faible participation

Le taux de chômage est très faible au sein de la communauté polonaise en 

Belgique : en règle générale, les Polonais travaillent beaucoup et il semble 

qu’ils n’aient donc que très peu de temps à consacrer à la réflexion politique. 

La migration est perçue comme un moyen temporaire de gagner de l’argent. 

L’intégration, et donc la participation, n’est pas une priorité. De surcroît, la création 

d’une communauté polonaise transnationale en Belgique rend l’intégration 

nettement plus difficile. Les Polonais qui travaillent en Belgique n’ont que peu 

de motifs les incitant à apprendre le français ou le néerlandais puisque la plupart 

d’entre eux travaillent avec d’autres Polonais ou que leur travail ne requiert 

qu’une connaissance basique de l’une des langues nationales. Toutefois, sans 

une connaissance suffisante du français ou du néerlandais, il est très difficile pour 

les personnes de s’intégrer, et donc de participer politiquement. En effet, pour 

certains migrants, y compris ceux qui vivent depuis des années en Belgique30, il se 

peut que la société belge demeure une énigme complète. En outre, de nombreux 

Polonais ne savent pas qu’ils disposent du droit de vote en Belgique ou craignent 

29.  Vancluysen K.,Hennau S., Ackaert J. (prom.) “Vanuit Pools perspectief. Een bevraging van de Poolse gemeenschap in Antwerpen”, 

Steunpunt Gelijkekansenbeleid, Consortium Universiteit Antwerpen en Universiteit Hasselt, 2011.

30.  Kuźma Elżbieta, « La communauté transnationale polonaise », in Migrants de l’Est, Agenda interculturel, n. 280, Bruxelles, février 

2010.
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de perdre leur droit de vote en Pologne s’ils votent en Belgique. Une fois de plus, 

la langue est à l’origine de cette situation, mais le fait que les citoyens préfèrent 

voter pour des listes présentant des candidats polonais intervient également.

En d’autres termes, le développement d’une communauté transnationale qui 

entretient des liens forts et continus avec la Pologne ainsi que la migration 

temporaire ont nourri l’émergence d’une communauté ethnique transnationale 

dont la culture et les engagements ne sont tournés ni totalement vers le 

pays d’accueil, ni totalement vers le pays d’origine, ce qui va à l’encontre d’un 

établissement permanent ou de l’adoption exclusive de la citoyenneté du pays 

d’arrivée.31

L’implication de la communauté polonaise en Belgique a néanmoins connu des 

améliorations conséquentes ; remarquons que cette communauté présente un 

profil de participation proche de celui d’autres communautés d’Europe de l’Est, 

qui diffère nettement de celui des communautés d’Europe de l’Ouest. En effet, 

les statistiques électorales révèlent sans équivoque l’existence d’un écart évident 

entre la participation des électeurs d’Europe de l’Ouest et d’Europe de l’Est aux 

élections locales en Belgique.32 Le niveau moyen de participation est clairement 

inférieur dans les « nouveaux » États membres. Ce phénomène s’explique en 

partie par un manque de tradition de participation dû aux régimes communistes 

autrefois en vigueur dans ces pays, mais aussi par un défaut général de confiance 

en la politique.

31.  LAMBRECHT Seppe, Integration Patterns in urban contexts: the case of Polish immigration to Brussels, working paper 

presented at the First International Conference of Young Urban Researchers (FICYUrb), June 11 - 12, 2007.

32.  Source : Direction générale Institutions et Population du SPF Intérieur - Registre National, statistiques officielles des électeurs, 

au 1/08/2012. Données par commune, sexe et nationalité, du nombre d’électeurs inscrits et potentiels.[http://www.contact.rrn.

fgov.be/fr/statelc/elec.php]

http://www.contact.rrn.fgov.be/fr/statelc/elec.php
http://www.contact.rrn.fgov.be/fr/statelc/elec.php
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 › La démocratie et la société civile en Pologne

D’autres facteurs, tels que la tradition démocratique et l’histoire de la société civile 

en Pologne, peuvent expliquer la faible participation des Polonais. Comparée à 

d’autres États membres, la participation aux élections européennes est très faible 

en Pologne : le taux national de participation s’élevait à 24,52% en 2009, pour 

une moyenne européenne avoisinant les 43 %. Il n’est donc pas surprenant que 

les migrants polonais en Belgique ne manifestent pas de volonté marquée de 

voter. Parallèlement à cela, notons que la société civile polonaise moderne est de 

fait extrêmement récente : plus de 90 % des ONG polonaises ont été créées après 

1989.33 La Pologne souffre apparemment d’un manque de tradition démocratique 

dû à son histoire.34 En d’autres termes, la participation électorale n’est pas encore 

ancrée dans les habitudes des Polonais.

33.  ANNA GĄSIOR-NIEMIEC et PIOTR GLIŃSKI Europeanization of civil society in Poland Rev. soc. polit., god. 14, br. 1, str 29-47, 

Zagreb 2007.

34.  ROSZKOWSKA, Joanna, Creation of civil society in Poland in comparison with European experciences, YouREC Conference 

Paper November 2004.
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ii. la communautÉ portugaise en France

(Arnaud Breuil)

prÉsentation de l’Étude sur la communautÉ portugaise en France

 › Histoire et importance de la communauté de migrants

La migration portugaise en France a débuté durant la Première Guerre mondiale. 

Entre 1916 et la fin des années 1970, on distingue plusieurs périodes d’immigration 

à caractère très contrasté : à des phases d’arrivées massives concentrées en 

l’espace de quelques années, succèdent des périodes de départs importants ou de 

stagnation de la migration. Deux « vagues » principales d’immigration portugaise 

ressortent, l’une dans les années 1920 et l’autre dans les années 1960, séparées 

par un recul marqué de l’immigration dans les années 1930 et 1940.

• 1916 : Le gouvernement portugais envoie un corps expéditionnaire (CEP) en 

France et 20 000 travailleurs sont recrutés dans le cadre d’un accord de main-

d’œuvre. Un certain nombre d’entre eux ne retournent pas au Portugal à la 

fin de la guerre, contrairement aux dispositions de l’accord, et certains sont 

rejoints en France par des membres de leur famille.

• 1921 : 10 000 ouvriers portugais sont présents en France.

• 1926 : Le coup d’état militaire au Portugal amène en France une grande partie 

des exilés politiques portugais.

• 1931 : 50 000 travailleurs portugais sont employés en France, principalement 

dans la chimie, la métallurgie et les travaux forestiers… Ce sont essentiellement 

des travailleurs permanents, et plus rarement des saisonniers. Ils sont 

particulièrement nombreux dans les régions méridionales, en région parisienne 
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et dans le Nord-Pas-de-Calais.35 Il s’agit d’une immigration à dominante 

masculine, toutefois suivie de l’arrivée rapide d’un certain nombre de femmes 

et de naissances d’enfants.

• 1931, crise : Le nombre d’entrées de Portugais en France chute radicalement 

mais celles-ci ne cessent pas totalement pour autant, en dépit des pressions 

exercées par les gouvernements français et portugais. On assiste à la première 

grande phase de naturalisation des Portugais en France.

• deuxième guerre mondiale : Les filières de migration illégale réapparaissent 

rapidement. 

• 1947 : L’immigration portugaise en France recule tandis que le nombre de 

naturalisations augmente.

• 1968 : 500 000 Portugais sont présents en France.

• 1969-1970 : Avec 80 000 travailleurs arrivés chaque année en France, cette 

période connaît un nombre d’entrées spectaculaire, qui s’élève à 120 000 

personnes si l’on compte les membres de la famille. 

• 1974 : Les Portugais constituent le groupe d’immigrés le plus nombreux en 

France. En une décennie, le nombre de Portugais en France est passé de 

50 000 à plus de 700 000.36

 › L’ancrage des Portugais dans la société française37

Jusqu’au milieu des années soixante, les responsables administratifs, les élus et 

l’ensemble de la société française ont presque totalement ignoré l’existence de 

ces milliers de nouveaux immigrés. Cependant, à partir des années 1964 et 1965, 

la précarité dans laquelle ils vivent, leur importance numérique croissante dans 

35.  Marie Christine Volovitch-Tavarès, Les phases de l’immigration portugaise, des années vingt aux années soixante-dix, Actes de 

l’histoire de l’immigration, mars 2001.

36.  Ibidem.

37.  Section adaptée de Marie Christine Volovitch-Tavarès, Op.cit.

Op.cit
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certaines communes et sur certains chantiers ainsi que leur méconnaissance de 

la société française portent au grand jour des phénomènes humains jusqu’alors 

ignorés. Tandis que se multiplient les articles de presse et les émissions de radio 

et de télévision consacrés à la vie des Portugais, et grâce à la sortie en 1967 d’un 

film intitulé O Salto, l’administration, les communes, les syndicats, les associations 

et les militants humanitaires tentent d’apporter des solutions aux problèmes 

que connaissent ces nouveaux immigrés. Ainsi, en 1964, la CGT (Confédération 

Générale du Travail) est le premier syndicat à s’adresser aux travailleurs portugais 

dans leur langue (O Trabalhador). FO (Force Ouvrière) et la CFDT (Confédération 

Française Démocratique du Travail) suivent rapidement. Dans les années 1960, 

la syndicalisation des Portugais demeure modeste. Cependant, après la grande 

grève de 1968 et malgré un grand nombre de retours au Portugal (suscités 

par la peur, par le chômage, et encouragés par les autorités portugaises), les 

succès obtenus, notamment en termes de salaire permettent non seulement 

une plus forte syndicalisation des travailleurs Portugais, mais également leur 

formation grâce à la constitution dans les grands syndicats de sections tournées 

vers les Portugais et dotées de responsables syndicaux issus de cette nouvelle 

immigration.

 › L’organisation de la communauté portugaise en France 

Au milieu des années 1960, quelques associations portugaises existent, très peu 

nombreuses car à l’époque, le droit d’association des étrangers fait encore l’objet 

de restrictions héritées de la loi de 1939. De surcroît, parmi ces associations, très 

peu sont alors déclarées, c’est-à-dire officialisées par le dépôt légal, et certaines 

ont seulement une existence de fait. Ces associations sont souvent liées soit à 

des groupes politiques (l’AOP en est le meilleur exemple), soit à des groupes 

catholiques, eux-mêmes profondément divisés entre, d’une part, les partisans du 

régime présents au sein de la Mission portugaise et des banques portugaises en 
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activité en France et, d’autre part, les groupes d’opposants dont le plus important 

se développe autour de Presença Portuguesa. En parallèle se constituent peu 

à peu, et souvent de manière informelle, les premières associations sportives 

(clubs de foot) et les premiers « bars conviviaux », sans oublier quelques groupes 

menant des activités culturelles, le plus souvent autour du théâtre, à caractère 

religieux ou militant. 

En 1971, on dénombre une vingtaine d’associations. Elles se multiplient 

rapidement à mesure que de nombreux migrants portugais prennent conscience 

que leur retour au Portugal prendra du temps et que leurs enfants vont grandir 

en France, du moins pendant les premières années de leur vie. Les associations 

qui voient le jour à cette époque sont semblables à celles que nous connaissons 

aujourd’hui : conviviales, familiales, elles rythment la vie grâce aux fêtes et à leur 

organisation qui permettent de « retrouver le village » et de « transmettre » aux 

enfants une culture et des traditions auxquelles les adultes sont encore attachés 

(d’où l’importance des groupes folkloriques). Elles organisent régulièrement des 

cours de portugais pour les jeunes. Ainsi, dès 1972, on compte une cinquantaine 

d’associations portugaises, et le 25 avril 1974, à la veille de la chute de la dictature, 

il en existe environ quatre-vingts. La fin du régime autoritaire et l’essor des 

libertés au Portugal ont un impact très rapide sur l’expansion des associations 

portugaises en France. La levée, dans les années 1980, des dernières contraintes 

qui pesaient jusqu’alors sur le droit d’association des étrangers en France vient 

renforcer et parachever cette tendance.

Aujourd’hui, il existe plusieurs centaines d’associations portugaises en France ; 

ces associations nombreuses sont généralement de petite taille et la majeure 

partie d’entre elles ont un nombre de membres restreint. Ces associations 

portugaises sont, en règle générale, réservées à quelques petits cercles d’amis 

ou de personnes peu nombreuses réunies par des liens familiaux ou un centre 
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d’intérêts commun, qui constitue le cœur d’une activité précise exercée sous le 

titre d’Association portugaise. Du fait de leur taille, de leur caractère isolé, de 

leurs moyens et de leurs particularismes, il est très difficile de regrouper ces 

associations ou de tenter de trouver une unité réelle entre toutes.

Contrairement à la croyance populaire répandue, les Portugais qui vivent à l’étranger 

ont une capacité limitée à se regrouper, hors circonstances exceptionnelles telles 

que les événements sportifs de grande ampleur auxquels participe le Portugal.

Relevons cependant qu’un petit nombre d’associations portugaises établies en 

France et dans d’autres pays déploient une énergie considérable pour maintenir 

à l’étranger une image vivante de la culture et des traditions portugaises. L’un des 

meilleurs exemples de ces associations portugaises aux structures multiples est 

sans doute l’Association récréative et culturelle des Portugais de Fontenay-sous-

Bois (ARCPF). Il existe également une Fédération des associations portugaises de 

France (FAPF). Cap Magellan est une association portugaise tournée vers les jeunes 

luso-descendants dynamiques. L’association Are (Associação de Reencontro dos 

Emigrantes) œuvre entre autres à la défense des émigrés portugais.

 › Relations entre la communauté portugaise et les ressortissants français 

ainsi que d’autres communautés

Actuellement, il n’existe pas de signe notoire d’un engagement de la communauté 

portugaise dans la lutte contre le racisme et les discriminations. Il semble que 

cette situation ait des causes multiples. La majorité de l’immigration portugaise 

s’est déroulée dans les années 1960, époque marquée par des conditions de 

vie difficiles pour les migrants lors de leur arrivée en France et par l’existence 

des bidonvilles, mais aussi par une forte croissance économique. L’intégration 

économique dans des secteurs où la main d’œuvre portugaise est très nombreuse, 
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notamment la construction et l’industrie, n’a pas posé de problème majeur, bien 

au contraire, elle a débouché sur une intégration économique et sociale rapide. 

Les participants aux activités organisées pour le groupe cible ont fait part de 

réponses et de positions plutôt uniformes quant aux questions de racisme et 

de discrimination : la volonté de s’intégrer, le travail et la « discrétion » sont les 

caractéristiques les plus prononcées des immigrés portugais. Nous pouvons en 

conclure que le fait de s’engager en créant une association ou en y participant est 

perçu comme une opportunité de maintenir un contact avec la culture portugaise 

et avec les origines communes, mais ne constitue pas une affirmation « politique » 

d’appartenance à la communauté.

Les associations portugaises sont présentes principalement lors d’événements 

culturels, sportifs et festifs, et ne portent que très peu de revendications sociétales. 

Elles se distinguent en cela d’autres mouvements associatifs liés aux migrations 

plus récentes, dont les activités sont largement déterminées par les questions 

d’intégration et de lutte contre la discrimination.

la participation politique : les citoyens portugais aux Élections 

locales et europÉennes

En France, la communauté portugaise, qui est en poids numérique la première 

communauté, demeure la moins mobilisée aux élections municipales et 

européennes, que ce soit en proportion de la communauté comme en termes 

relatifs par rapport aux autres communautés étrangères.

Certes, la participation politique, que ce soit le vote ou le fait de se présenter 

aux élections, n’est qu’une composante de l’exercice de la citoyenneté et 
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« l’invisibilité » de la communauté portugaise est compensée par d’autres formes 

de participation souvent de nature associative. 

Les auteurs d’une étude réalisée à la fin des années 1980 ont résumé la situation 

en qualifiant les Portugais en France de « résidents non-citoyens » dans leur pays 

d’accueil et de « citoyens absents » au Portugal.38 A. Cordeiro est le premier à 

introduire la question de la « non-participation des Portugais résidant à l’étranger 

à tout acte électoral »39 et à souligner « l’absence d’enquête portant sur le 

comportement politique des Portugais résidant à l’étranger ».40 Selon cet auteur, 

la situation est grave : la population portugaise serait « foncièrement méfiante 

vis-à-vis de la politique […] Le fait que la grande masse des Portugais ne soit 

pas disposée à s’adonner aux pratiques démocratiques élémentaires (vote, débat 

public) implique par voie de conséquence que toute participation à un processus 

électoral demeure systématiquement marginale ».41 De même, S. Strudel constate, 

en s’appuyant sur les données de l’inscription électorale des Portugais aux 

élections européennes de 1994 et 1999 et aux élections municipales de 2001, 

que la « citoyenneté européenne EXERCÉE par les Portugais résidant en France 

est aujourd’hui limitée dans sa portée et dans ses usages ».42

Peut-être faut-il rapporter ce phénomène à la participation également très faible 

des électeurs aux échéances électorales portugaises. De même, les élections qui 

38.  CARREIRA Teresa Pires, TOME Maria-Alice, Portugais et Luso-Français. Tome I : Double culture et identité, Paris, CIEMI/

Collection Migrations et Changements, 1994, p.13.

39.  CORDEIRO Albano, « Les Portugais résidents à l’étranger. Pourquoi ne votent-ils pas ? », Latitudes, n°10, décembre 2000, 

p.14. CORDEIRO Albano, « Portugueses de Franca e Eleicões Autárquicas Francesas », Latitudes, n° 11, mai 2001, p.66. 

CORDEIRO Albano, « Comment interpréter la faible participation civique des Portugais en France ? Exception ou conformisme 

ambiant ? », février 2004, pp.55-68. CORDEIRO Albano, « Le non-exercice des droits politiques par les Portugais de France», 

Hommes & Migration, n° 1256, juillet-août 2005, pp. 39-51.

40.  CORDEIRO Albano, op.cit., décembre 2000, p.14.

41.  Ibidem, p.12.

42.  STRUDEL Sylvie, « La participation des Portugais aux élections européennes et municipales en France », Cahiers de l’Urmis 

: « Portugais de France ; immigrés et citoyens d’Europe » n°9, février 2004, p.76.

op.cit
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se déroulent au Portugal mobilisent très peu de Portugais à l’étranger. Pourtant, 

les Portugais résidant à l’étranger ont le droit de voter aux élections législatives 

portugaises depuis 1976, et ce droit de vote a été étendu aux élections 

présidentielles portugaises en l’an 2000.

La faible participation électorale des citoyens portugais pourrait aussi être due 

à la dévalorisation de la politique et à la dispersion de la population portugaise. 

A. Cordeiro avance, en effet, deux autres arguments pour expliquer la faible 

politisation des Portugais : d’une part, ils ne perçoivent pas la politique comme 

quelque chose d’essentiel. On peut supposer que l’expérience de la dictature a 

infligé un traumatisme à la « mémoire collective »43 des Portugais, qui s’exprime 

par un mépris de la politique. « Tous ces paysans n’avaient jamais connu d’autre 

régime que celui de l’Estado Novo et, pour eux, la démocratie, les droits civiques, 

syndicaux, sociaux, n’avaient aucune réalité ». D’autre part, « la dispersion de 

beaucoup de Portugais […] ne favorise pas la circulation de l’information 

ni les échanges qui servent à former des opinions ».44 De ce point de vue, on 

peut invoquer la notion de « capital social » pour expliquer le faible niveau de 

participation politique des Portugais. La faiblesse de la participation électorale 

n’a pas que des origines politiques (telles que la lassitude face à la politique, 

la corruption). Elle peut également s’expliquer par l’affaiblissement du lien 

social. On peut supposer que les Portugais s’abstiennent de voter, non pas parce 

qu’ils sont las de la politique, mais bien parce qu’ils ne sont plus liés à leurs 

propres communautés. Cette idée est toutefois discutable dans la mesure où la 

communauté portugaise dispose de réseaux très développés dans le cadre de 

la migration, qui permettent une circulation efficace de l’information politique. 

Considérées comme une « micro-société parallèle à la société locale », les 

43.  BOIS Paul, Paysans de l’Ouest, Paris, Flammarion, 1971.

44.  ANTUNES DA CUNHA Manuel, « Pour une étude de la réception de RTP Internacional par les Portugais de France », Cahiers 

de l’Urmis : « Portugais de France ; immigrés et citoyens d’Europe », n°9, février 2004, pp.43-54.
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associations portugaises constituent un « troisième espace » situé entre la société 

locale et le village d’origine qui favorise la construction d’une identité portugaise 

en France. En outre, dans certains pays tels que la Belgique ou le Luxembourg, les 

Portugais sont concentrés géographiquement. Comment le débat politique peut-

il être alors totalement absent de l’univers des Portugais vivant à l’étranger ?

Enfin, un troisième argument explique l’absence de participation politique des 

Portugais comme une stratégie de discrétion. Selon A. Cordeiro, le vote est le 

seul indicateur à même de fournir des informations sur le degré d’engagement 

politique des Portugais. La participation politique des Portugais par le vote est 

minime mais n’en demeure pas moins un instrument de mesure fiable du degré 

de participation politique de la communauté. La désaffection des Portugais pour 

la politique s’explique, selon Cordeiro, par la volonté de rester discret au sein de 

la société et ainsi de mieux réussir son ascension sociale.

Paradoxalement, malgré le faible taux de participation électorale des Portugais aux 

élections locales, on a pu voir un certain nombre de citoyens portugais candidats 

aux élections et élus ; ceci tient au fait que les Portugais sont nombreux en 

France. Les chiffres fournis par l’association CIVICA (association des élus d’origine 

portugaise) révèlent le poids de la représentation portugaise dans les instances 

de gouvernement local, notamment dans la région Île-de France. Si les Portugais 

peuvent faire preuve de passivité politique, il serait pourtant faux d’affirmer 

qu’ils sont apolitiques, car la passivité peut constituer une forme de résistance. 

Des organismes tels que Civica jouent par exemple un rôle déterminant dans le 

développement de la participation civique des citoyens portugais et européens 

résidant en France (et qui ne sont pas des ressortissants français) en sensibilisant 

les associations, les familles et les organisations gouvernementales de France et 

du Portugal. 
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iii. la communautÉ roumaine en italie

(Bruno Amoroso, Arianna Cascelli, Pierluca Ghibelli, et Chiara Maule)

prÉsentation de l’Étude sur la communautÉ roumaine en italie 

 › Histoire et importance de la communauté de migrants

Après avoir été un pays d’émigration depuis le début du vingtième siècle, l’Italie 

est devenue, à la fin des années 1970, un pays d’immigration. Dans les années 

1990, la population migrante s’est considérablement transformée, la majorité des 

résidents étrangers en Italie venant alors d’Afrique du Nord (en particulier du 

Maroc, de Tunisie et du Sénégal) et des Philippines (pour la plupart des femmes 

employées de maison). L’effondrement du bloc soviétique et de l’ex-Yougoslavie 

donnent alors lieu à d’importants flux de populations venues des pays d’Europe 

de l’Est et du Sud-Est, qui augmentent progressivement dans les années 2000 

jusqu’à ce que ces groupes deviennent plus nombreux que les Nord-Africains et 

les Asiatique.45 À la fin des années 2000, les Albanais et les Roumains sont en 

supériorité numérique.

Dans ce contexte, l’immigration roumaine constitue, avant comme après 

l’élargissement de l’Union européenne qui signe en 2007 l’adhésion de la 

Roumanie et de la Bulgarie à l’UE, une question majeure. La migration roumaine 

vers l’Italie débute à l’aube des années 1990 et les immigrés roumains deviennent 

rapidement la première communauté de migrants en Italie (représentant 48,4 % 

du nombre total d’arrivées d’étrangers entre 1990 et 2004, et 56,6 % en 200546). 

45.  Rusconi S., « Italy’s Migration Experiences », Network Migration in Europe, 2010 (consultable en ligne : http://migrationeducation.

de/38.1.html? &rid=178&cHash=b18ff335ad74f6e52754cfcb43318922; consulté le 7.12.2012)

46.  OECD, 2007.

http://migrationeducation.de/38.1.html
http://migrationeducation.de/38.1.html
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Selon le rapport statistique annuel publié par Caritas, 887 763 Roumains 

résidaient en Italie au 31 décembre 2009, ce qui représente 21 % de la population 

étrangère totale.47

À ses débuts, l’immigration roumaine est principalement due à la protection des 

personnes : sous la présidence de Nicolae Ceauşescu, on estime à environ 70 000 

le nombre de Roumains qui quittent le pays fuyant les persécutions. Après 1994 

s’ouvre une deuxième phase lors de laquelle l’émigration durable de Roumanie 

diminue fortement pour laisser place à une migration majoritairement temporaire 

souvent motivée par des opportunités de carrière et par la perspective de 

revenus plus élevés. Plus tard, la liberté de circulation accrue, dont disposent les 

Roumains au sein de l’espace Schengen dans le cadre du processus d’adhésion 

de la Roumanie à l’UE, facilite cette migration.48 À partir de 2003, on observe 

des départs massifs de Roumanie pour l’Espagne et l’Italie, qui sont devenues 

aujourd’hui les premières destinations de migration temporaire au départ de la 

Roumanie.

De nombreux migrants roumains sont entrés en Italie munis d’un visa touristique 

et ont trouvé un premier emploi dans le secteur de l’économie informelle. Ils 

sont restés en Italie après expiration de leur visa, espérant avoir l’occasion de 

régulariser leur présence. La réussite de l’intégration des migrants roumains est 

étroitement liée au rôle que jouent les membres de la famille déjà présents en 

Italie : ces derniers fournissent en effet aux nouveaux arrivants un logement, ainsi 

que le soutien et les contacts nécessaires au sein du marché du travail.

47.  Caritas Italiana - Fondazione Migrantes, « XX Rapporto, Dossier 1991-2010 : per una cultura dell’altro », Caritas diocesana di Roma, 

Ed. Idos., 2010.

48.  Pehoiu G., Costache A., « The Dynamics of Population Emigration from Romania - Contemporary and Future Trends », World Academy 

of Science, Engineering and Technology, n° 42, 2010.
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Historiquement, les régions italiennes qui attirent les immigrés roumains sont les 

communautés urbaines de Rome, de Turin et de Milan, ainsi que les arrondissements 

industriels du Nord de l’Italie et les régions agricoles où la demande de travailleurs 

saisonnier est forte.49 Les données collectées lors du 14e recensement général 

de la population mené en 2001 révèlent que 42 000 citoyens roumains résident 

alors en Italie et qu’ils travaillent principalement dans les secteurs de l’industrie 

(51 % des travailleurs roumains), qui constitue le premier secteur d’emploi, 

suivi des secteurs des services (29 %) et du commerce (15 %). Les nombreux 

employés saisonniers du secteur agricole n’apparaissent pas dans les chiffres du 

recensement car l’emploi saisonnier n’est que partiellement pris en compte dans 

le relevé des données. Le nombre de Roumains qui travaillent dans le secteur 

agricole est donc largement sous-estimé dans les résultats du recensement.50 

Ces dernières années, le pouvoir d’attraction des pays de destination de la 

migration roumaine a fortement diminué du fait de la crise économique qui a 

touché de plein fouet le secteur de la construction, qui attirait traditionnellement 

les travailleurs migrants roumains. En outre, une campagne contre les immigrés 

roumains lancée en Italie a poussé de nombreuses personnes à revenir sur leur 

décision d’émigrer en Italie ou de rester dans ce pays.51 

Dans les faits, la communauté roumaine en Italie souffre de trois grands 

problèmes, dont les deux premiers sont la discrimination et l’exclusion sociale, 

souvent renforcées par le langage employé dans le discours public. La tendance 

générale en cours dans les médias consiste à diffuser des informations sur des 

actes délictueux et à insister sur les crimes dont les auteurs sont des migrants. 

49.  Stocchiero A., « Migration Flows and Small and Medium Sized Enterprise Internationalisation Between Romania and the Italian 

Veneto Region », in Romania on the Path to the EU: Labour Markets, Migration and Minorities, Europa-Kolleg Hamburg, Institute for 

Integration Research, Discussion Paper 1/2002, Hambourg, 2002.

50.  Bertazzon L. (2007), « Gli Immigrati Rumeni In Italia e In Veneto », Veneto Lavoro.

51.  Pehoiu G., Costache A., « The Dynamics of Population Emigration from Romania - Contemporary and Future Trends », World Academy 

of Science, Engineering and Technology, n° 42, 2010. Torre A.R., (2008), Romania, in A.A. V.V., « Migrazione come questione sociale. 

Mutamento sociale, politiche e rappresentazioni in Ecuador, Romania e Ucraina », CeSPI Working Paper n. 57/2009.
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Par conséquent, l’opinion publique considère que les migrants, notamment ceux 

de certaines nationalités qui sont particulièrement stigmatisées par les médias 

(les Albanais en premier lieux, puis les Roms et les Roumains), sont la cause 

première de la criminalité et de l’insécurité. En règle générale, nombreux sont 

les Italiens qui considèrent qu’il y a trop d’étrangers dans leur pays et, suivant le 

discours politique qui relie immigration et (in)sécurité, qui associent les immigrés 

à des criminels ou à des immigrés clandestins.52

Dans le cas des migrants roumains, cette perception est aggravée par la présence 

des Roms qui se voient souvent attribuer la nationalité roumaine, bien qu’ils aient 

en réalité des origines bien plus diversifiées. Depuis toujours, l’idée est admise 

que les Roms et les Sinti, qui sont établis dans des camps informels marqués 

par une forte concentration de population, constituent un problème pour la 

sécurité et l’ordre social. Il est donc peu surprenant que de récentes publications 

fassent état d’un degré élevé de discrimination contre les Roms et les Sinti, qui 

vivent dans des conditions précaires, et que même le Comité européen des droits 

sociaux du Conseil de l’Europe condamne l’Italie du fait de discriminations des 

communautés Roms en matière de logement, d’accès à la justice et à la vie sociale 

et économique.53 

 › L’organisation de la communauté roumaine en Italie

La communauté roumaine en Italie est extrêmement active et volontiers disposée 

à s’organiser au sein de différentes associations. La meilleure manière de 

présenter un tableau complet de la situation est donc de se concentrer sur l’étude 

d’un cas local. Les développements qui suivent sont par conséquent consacrés à 

la ville de Rome, choisie compte-tenu du rôle décisif qu’elle joue dans le cadre 

52.  Popescu T., (2008), « IMMIGRATION DISCOURSES: THE CASE OF ROMANIAN IMMIGRANTS IN ITALY », Université d’Alba Iulia, Roumanie.

53.  Human Rights Watch, (2011), « Rapport 2011 » de Human Rights Watch (HRW).
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national de la politique migratoire. Dans la capitale italienne, les Roumains sont la 

première communauté de résidents étrangers, au nombre de 65 099 personnes 

selon les données de l’Institut national italien de statistique.54

Il existe à l’heure actuelle plus de dix associations sur le territoire de la ville de 

Rome qui sont des associations roumaines ou qui travaillent avec la population 

roumaine de la ville, et toutes ont un statut légal reconnu. Certaines d’entre elles 

sont en outre membres de fédérations nationales ou internationales telle que la 

Ligue roumaine et la Ligue internationale des femmes roumaines (LIFERO), ou 

participent à des forums de consultation publique en Italie tels que le conseil 

territorial sur l’immigration organisé par la préfecture locale. La plupart de ces 

organisations ont pour objectif la promotion de la culture roumaine en Italie, mais 

également la promotion des droits civiques de la population roumaine en Italie et 

dans son pays d’origine, la formation culturelle et professionnelle des jeunes et 

la création de partenariats entre l’Italie et la Roumanie.

 › Relations entre la communauté roumaine et les ressortissants italiens 

ainsi que d’autres communautés vivant en Italie

La communauté roumaine est confrontée à deux problèmes majeurs qui sont 

l’exclusion sociale et la stigmatisation. D’après le dernier rapport statistique sur 

l’immigration publié par Caritas, entre 2008 et 2010, bien que les statistiques 

révèlent une diminution constante de l’implication des migrants dans des actes 

criminels, les Roumains sont toujours l’objet de lourdes accusations. Comme nous 

l’avons constaté plus haut, dans le discours public, les Roms sont souvent présentés 

comme des citoyens roumains et associés à la criminalité. Par le passé comme 

aujourd’hui, les Roms sont la communauté qui alimente le plus la controverse, et 

54.  ISTAT, (2011), « 1° Gennaio 2011, La Popolazione Straniera Residente In Italia », Rome.



52

cette situation est probablement appelée à perdurer. Ils sont souvent accusés de 

commettre des enlèvements d’enfants, bien que leur participation supposée à des 

crimes de cette nature n’ait jamais été prouvée.55

Selon les données publiées par le Bureau national de lutte contre la discrimination 

raciale (Ufficio Nazionale Antidiscriminazione Razziali, UNAR), la discrimination 

exercée sur le lieu de travail (et ailleurs) vise particulièrement les Africains, les 

Roumains, les Chinois, les Marocains et les Bangladais. Relevons à cet égard que 

certaines compagnies d’assurance appliquent des tarifs d’assurance automobile 

plus élevés prétextant un soi-disant « risque ethnique ».56 

La communauté roumaine est un groupe vaste et diversifié, et il est par 

conséquent difficile de distinguer ou d’isoler des schémas-type de relation avec 

les ressortissants italiens. En règle générale, les Roumains en Italie se considèrent 

comme des migrants temporaires et, à ce titre, ne cherchent pas véritablement à 

établir de liens forts avec leur pays de résidence.

En outre, les Roumains conservent avec leur pays d’origine des liens plus forts que 

ceux qu’ils entretiennent avec leur pays de résidence. Les Roumains présentent 

une tendance à résister au modèle associatif dans son ensemble et accordent 

généralement peu de confiance aux organisations de la société civile, à moins 

qu’ils n’y perçoivent un avantage évident. Les relations avec les Italiens et avec 

les autres communautés sont donc souvent superficielles.

Pour ce qui est de la relation instaurée avec le pays d’arrivée, les Roumains sont 

confrontés à de forts préjugés de la société italienne à leur encontre, qui ont pour 

55.  Caritas Italiana - Fondazione Migrantes, (2010), « XX Rapporto, Dossier 1991-2010: per una cultura dell’altro », Caritas diocesana 

di Roma, Ed. Idos.

56.  Ibid.
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conséquence un dévouement croissant de ces derniers à leur culture d’origine. 

Les Roumains tendent à adopter un comportement typique de communauté 

immigrée et l’adhésion à l’UE ne semble pas avoir substantiellement modifié cette 

tendance. Ceci est dû principalement à leur désillusion quant aux avantages et 

du processus d’adhésion. De nombreux Roumains se percevaient déjà comme des 

Européens plusieurs années avant l’adhésion (comme l’a montré la révolution de 

1989 à Bucarest appelée en anglais « la révolution sanglante »). La longueur des 

négociations préalables à l’adhésion a eu une influence négative sur la volonté 

des Roumains de participer à l’Union. Il ne fait cependant aucun doute que 

l’adhésion a largement simplifié la vie des Roumains qui souhaitent séjourner en 

Italie. Les familles de Roumanie sont presque toutes concernée par au moins un 

cas de migration, si bien que les Roumains ont aujourd’hui encore le sentiment 

d’être des « immigrés » plus que des citoyens européens.

la participation politique : les citoyens roumains aux Élections 

locales et europÉennes 

Depuis 2007, les Roumains sont citoyens de l’Union européenne. L’adhésion de 

la Roumanie à l’UE a largement enrichi la palette des droits de la communauté 

roumaine en Italie. En 2009, les Roumains votent pour la première fois à l’élection 

du Parlement européen. Trois possibilités s’offrent à eux pour prendre part au 

scrutin : voter à l’ambassade ou au consulat roumain, rentrer en Roumanie pour 

voter, ou voter dans leur ville de résidence en Italie pour une liste italienne. Cette 

dernière option est réglementée par la directive 93/109/CE mais, en Italie, seuls 

2 % des 800 000 Roumains présents sur le territoire ont opté pour cette modalité 

de vote en 2009.

À Rome, sur les 122 310 Roumains résidant dans la communauté urbaine, seules 

2 597 personnes se sont inscrites sur les listes électorales pour participer aux 
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élections européennes. Dans la province de Turin, ils ont été 2 285 à prendre part 

au vote sur les 85 817 Roumains résidents et à Milan, seuls 735 résidents se sont 

inscrits sur les listes de cette ville qui compte 40 742 résidents roumains. On 

peut lire dans ces faibles taux de participation électorale l’expression d’un déficit 

de confiance vis-à-vus des candidats italiens aux postes de députés européens. 

Cependant, même dans leur propre pays, les Roumains ne manifestent que peu 

d’intérêt pour les élections européennes. 

Les Roumains âgés de 18 ans ou plus qui sont résidents en Italie peuvent prendre 

part aux élections du maire et du conseil municipal de leur ville de résidence. Ils 

sont en outre éligibles au conseil municipal. Pour se présenter, il leur faut remplir 

un formulaire et le déposer au plus tard 90 jours avant la date du scrutin. Pour 

voter, ils doivent s’inscrire sur les listes électorales locales. Même aux élections 

locales, la participation des citoyens roumains demeure relativement faible, bien 

que les Roumains soient de plus en plus nombreux à résider en Italie et que leur 

migration semble devenir plus durable que prévu.

En 2009, les Roumains ont également eu la possibilité de voter pour des élections 

administratives mais, là aussi, la participation est restée extrêmement faible : 

438 Roumains seulement se sont inscrits sur les listes à Crémone sur 3 311 

résidents roumains, 407 à Bologne sur 5 047 résidents, 283 à Florence sur 5 846 

résidents, et 773 à Padoue sur 7 165 résidents. Ces chiffres s’expliquent en partie 

par le fait que la majorité des électeurs potentiels sont issus d’une migration 

récente et s’intéressent plus à la politique roumaine qu’à la politique italienne. 

Il convient également de préciser qu’un grand nombre de migrants roumains 

souhaitent retourner dans leur pays d’origine, ce qui pourrait justifier le faible 

d’intérêt qu’ils portent à la vie politique en Italie. Parallèlement à cela, le manque 
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de tolérance et l’hostilité qui règnent en Italie vis-à-vis des migrants ces dernières 

années sont loin de faciliter la participation des Roumains, bien au contraire.57 

On n’a pas relevé d’évolution de la tendance de participation lors des élections 

administratives de 2011. Comme le précise le dossier 2010 de Caritas/Migrantes, 

près de 4,9 millions d’étrangers vivent en Italie, dont 1,2 millions sont des nouveaux 

citoyens de l’Union et 887 000, soit 21 %, sont des Roumains. Les citoyens de 

l’Union non-italiens représentent 2 % de la population, pourtant, seules 37 000 

personnes se sont inscrites sur les listes pour voter lors des dernières élections 

administratives de 2011, dont 24 000 Roumains.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer la faible participation électorale des Roumains 

à ce scrutin : premièrement, la participation électorale en Roumanie a diminué 

de près de 50 % par rapport au niveau de 1990, il semble donc que la baisse 

de participation touche l’ensemble de la population roumaine. Deuxièmement, la 

majorité des résidents roumains sont arrivés relativement récemment en Italie 

(il y a 8 à 10 ans), et sont encore très liés à la culture de leur pays natal. Ces 

dernières années, la migration roumaine en Italie s’est non seulement intensifiée 

mais est également devenue de plus en plus durable, perdant peu à peu son 

caractère temporaire, contrairement aux attentes d’une migration temporaire. 

Troisièmement, la corruption et la mauvaise gouvernance en Roumanie ces 

dernières années ont entraîné un recul de l’intérêt des Roumains pour la politique. 

Enfin, la faible participation électorale tient aussi son origine dans le manque 

d’informations disponibles sur le droit de vote.

57.  Tarantino F. (2010), « Il voto dei Romeni in Italia » in dossier Come votano gli immigranti”, Turin, FIERI.
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iv. la communautÉ roumaine en espagne

(David Dueñas, Juan Pedregosa et Emese Molnár)

prÉsentation de l’Étude sur la communautÉ roumaine en espagne

 › Histoire et importance de la communauté de migrants

La Roumanie est un pays d’émigration depuis la fin du xixe siècle. Sous le 

régime communiste, la liberté de circulation fait l’objet de sévères restrictions. 

Si les conditions d’obtention de passeport sont libéralisées après la chute du 

régime, tout au long des années 1990, les autorités maintiennent toutefois les 

règlementations restrictives aux frontières (par exemple, les taxes à verser lors 

du passage de la frontière).

Avant l’adhésion de la Roumanie à l’Union européenne en 2007, la migration 

roumaine connaît différentes phases. La première phrase dure de 1990 à 1995. À 

cette époque, les possibilités d’entrée dans plusieurs pays d’Europe occidentale 

sont fortement limitées et les travailleurs roumains qui émigrent se rendent 

principalement en Hongrie (la plupart de ces migrants étant d’origine hongroise), 

en Israël, en Turquie et en Allemagne. La deuxième phase, entre 1996 et 2002, 

est caractérisée par une migration vers l’Ouest : de nombreux travailleurs partent 

pour l’Italie et un nombre croissant d’entre eux se rend en Espagne. La troisième 

phase de migration de travail débute symboliquement le 1er janvier 2002, date 

de la fin du visa obligatoire pour l’entrée des citoyens roumains dans les pays 

de l’espace Schengen. À compter de ce jour, la possession d’un passeport valide 

suffit pour entrer dans ces pays. Depuis, la migration roumaine a pour principales 

destinations l’Italie, l’Espagne, le Portugal et le Royaume-Uni. 
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La migration des Roumains vers l’Espagne enregistre une croissance constante 

jusqu’en 2006 (211 325 migrants roumains) et connaît, du fait des accords de 

Schengen, une formidable explosion après cette date pour atteindre le nombre 

de 751 668 migrants en 2009.58

Plusieurs facteurs fondamentaux expliquent la migration roumaine récente en 

Espagne. Ce sont premièrement des facteurs liés à la Roumanie, tels que le besoin 

de croissance économique et les différences entre les modes de vie de la Roumanie 

et ceux des pays de l’Europe occidentale, ces derniers offrant manifestement de 

plus vastes opportunités (économiques). On relève deuxièmement des facteurs 

liés à l’Espagne, tels que la croissance économique que le pays a connue de 1992 

à 2008, ainsi que son statut récent de pays de destination pour les migrants 

internationaux. L’Espagne est passée récemment du statut de pays d’émigration 

à celui de pays d’immigration, et ce passage a marqué les attitudes de l’Etat et de 

la société vis-à-vis des migrants. Enfin, les facteurs liés au contexte international 

interviennent également, dont les plus important sont la création de l’espace 

Schengen et les réglementations en matière de libre circulation des personnes.

 › L’organisation de la communauté roumaine en Espagne

Les réseaux de migrants ont joué un rôle extrêmement important dans l’évolution 

de la migration des Roumains vers les pays du Sud-Ouest de l’Europe, et l’Espagne 

ne fait pas exception. Appliqué à l’analyse de la migration des Roumains, le concept 

de réseaux institutionnalisés permet de mettre en évidence le rôle clé qu’ont joué 

les premiers migrants dans l’évolution de la migration des Roumains en Espagne, 

soit le rôle de ceux qui ont quitté le pays au début des années 1990 et sont 

parvenus à intégrer le marché du travail dans leur pays d’accueil. Ils sont les 

58.  Sandu, Dumitru, et al. A country report on romanian migration abroad: Stocks and flows after 1989. Migrationonline.cz, Multicultural 

Centre Prague.
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« pionniers », les premiers « explorateurs » qui réduisent les risques auxquels 

sont confrontés leurs successeurs, en leur offrant une aide matérielle et en faisant 

office de famille d’accueil. L’émigration roumaine « s’accentue particulièrement 

en 1997, lors des licenciements massifs liés à la restructuration radicale du 

secteur minier. Les travailleurs devenus sans emploi reçoivent finalement une 

compensation financière, qu’ils utilisent dans de nombreux cas pour financer leur 

migration ».59 Selon Arango, « les réseaux sociaux ont concouru à renforcer les 

concentrations pré-existantes et constituent un élément clé de la composition et 

de la canalisation des flux migratoires ».60 À une époque où l’Espagne n’est que 

depuis peu un pays de destination de la migration et connaît une forte demande 

de main d’œuvre, l’Église adventiste joue un rôle particulièrement important dans 

la mise en place de réseaux de migrants roumains. L’évolution du profil social des 

migrants suit également la logique du réseau : tandis que les premiers arrivés ont 

eu la possibilité d’accumuler un capital social et financier relativement élevé, les 

migrants suivants proviennent parfois de toutes les couches sociales inférieures 

du groupe.

 › Le rôle des réseaux dans la migration

Nos recherches montrent que les personnes qui dépendent de ces réseaux de 

migration appartiennent à une micro-communauté qui exerce un certain contrôle 

sur ses membres et fait appliquer ses propres normes en son sein. Ces réseaux 

rassemblent une concentration de personnes telle qu’il est possible pour leurs 

membres de rester au sein d’une communauté fermée. Les liens de parenté et les 

relations familiales existant au sein de ces réseaux excluent l’idée même d’entrer 

59.  Anghel, Remus Gabriel, Changing Statuses: Freedom of Movement, Locality and Transnationality of Irregular Romanian Migrants 

in Milan, 2008

60.  Arango 2006 in Bernat, Joan Serafí & Viruela, Rafael, “The Economic Crisis and Immigration. Romanian Citizens in the Ceramic Tile 

District of Castelló” In Journal of Urban and Regional Analysis, vol. III, 1, 2011, pp. 45-65: 2011
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en contact avec les habitants locaux ou les autorités espagnoles, et ceci vaut 

particulièrement pour les communautés roms roumaines.

 › Les femmes et la citoyenneté

Nos recherches ont en outre montré que le marché du travail espagnol présente 

des offres d’emploi différentes aux femmes et aux hommes roumains, ce qui reflète 

la tendance générale à la division sexuée du travail. Ainsi, les femmes travaillent 

généralement dans le secteur des travaux ménagers. Ceci est davantage renforcé 

par le fait que les femmes espagnoles reportent sur les migrantes les inégalités 

qu’elles ont-elles-mêmes connues auparavant.61 Des relations hiérarchiques 

s’établissent donc entre les femmes issues de la société locale et celles issues 

des communautés migrantes.

En outre, la stratégie de recherche d’emploi épaulée par le réseau est un piège 

pour la plupart des femmes migrantes car elle les empêche d’échapper aux 

secteurs professionnels traditionnellement féminins, tels que les services d’aide 

familiale (garde d’enfants ou soins aux membres de la famille en situation de 

dépendance) et l’agriculture. Si le réseau de migrants peut présenter une utilité, 

notamment économique, pour l’ensemble de la communauté, il ne contribue pas 

à l’émancipation des femmes.

Il serait intéressant d’analyser dans quelle mesure la situation récente, à savoir les 

pertes d’emplois qui ont principalement touché les hommes migrants roumains 

résidant en Espagne, a influencé la répartition traditionnelle des rôles fondée sur 

une approche genrée. La demande de services d’aide familiale reste forte, si bien 

que les femmes qui ont pu conserver leur emploi assurent désormais les revenus 

61.   Parella, Sonia. Mujer inmigrante y trabajadora: la triple discriminación. Barcelona: Anthropos, 2003.



60

de leur famille et sont à ce titre le principal soutien de famille. Cette situation 

pourrait mener à une renégociation des rôles au sein de la famille, mais on ne 

peut encore déterminer si cette renégociation a réellement lieu, ou si l’évolution 

actuelle n’aboutit qu’à alourdir la charge confiée aux femmes, tout en maintenant 

les hiérarchies de genre existantes. Il serait dès lors intéressant d’examiner ce 

modèle en se demandant s’il contribue au développement à part égale des 

projets de vie de chacun des membres de la famille, ou s’il ne fait que renforcer le 

maintien des relations patriarcales traditionnelles.

Suarez et Crespo62 définissent quatre types de migrations au regard de la 

famille et du rôle des femmes migrantes dans la prise de décision. Ils qualifient 

de migration individuelle le cas où une femme fait elle-même le libre choix de 

migrer. La migration individuelle présumée, quant à elle, résulte également d’un 

choix, mais il est motivé par les besoins économiques de la famille. La migration 

familiale présumée désigne une migration entreprise pour échapper à une 

situation inégale entre les partenaires. Enfin, la migration familiale résulte d’une 

décision collective de tous les membres de la famille.

Ces catégories laissent apparaître certaines réalités familiales que l’analyse des 

données statistiques ne fait pas ressortir. Le rôle des femmes dans la décision 

de migrer est manifestement différent de celui que leur attribuent les données 

quantitatives. Par exemple, lorsqu’une femme prend la décision de migrer, c’est 

parfois également un moyen d’échapper aux structures familiales patriarcales et 

de renégocier sa place dans la société. Par contre, l’offre du marché du travail et 

les traditions patriarcales qui ont cours au sein des réseaux de migrants rendent 

pratiquement impossible le passage à l’égalité.

62.  Suarez, Liliana and Crespo, Paloma. Families in motion. The case of romanian women in Spain. Migraciones, num. 21 – 2007 (p. 

235-257).
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 › Les relations entre la communauté roumaine, les ressortissants espagnols 

et les autres communautés vivant en Espagne 

Nos recherches ont montré que la participation sociale des migrants, comprise 

ici comme le fait de nouer des relations avec les Espagnols, est entravée par des 

différences de classe, que la majorité de la société (Roumains et Espagnols compris) 

perçoit à tort comme des différences de nature ethnique. Les relations entre les 

communautés espagnoles et roumaines sont en réalité strictement définies en 

termes matériels, et articulées autour de biens matériels. Lorsque des Roumains 

mendient dans la rue, les Espagnols leur donnent de l’argent, des vêtements ou 

d’autres biens matériels. C’est de fait la seule relation qu’entretiennent ces deux 

groupes, comme l’explique un membre d’une association qui a longtemps travaillé 

avec les Roumains. Nous avons également observé un autre type de différence : 

la disposition des personnes à s’ouvrir aux locaux ou aux autres migrants qui ne 

sont pas membres de leur communauté varie légèrement en fonction de leur âge. 

Il est apparu au cours de nos recherches que les jeunes Roumains semblaient 

plus ouverts et entretenaient davantage de contacts avec leurs voisins, que ce 

soient des Espagnols ou des migrants habitant le même quartier. Néanmoins, 

tous les Roumains interrogés ont déclaré n’avoir jamais participé à un événement 

organisé par des Espagnols : leur participation à la vie civique locale est donc à 

ce titre quasi-inexistante.

participation politique : la participation des citoyens roumains aux 

Élections municipales et europÉennes

Nous définissons la participation politique comme l’ensemble des actions 

entreprises par les citoyens dans le but d’influencer la configuration de la vie 
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collective.63 Celle-ci comprend la participation aux élections, aux processus 

démocratiques participatifs ou aux politiques gouvernementales et locales, et aux 

initiatives collectives qui visent à exercer une influence publique.

Le fait le plus marquant concernant les migrants roumains mis en évidence par 

notre travail de recherche porte sur les deux premières formes de participation 

politique : il s’agit en effet du manque de participation des Roumains résidant en 

Espagne à la vie politique locale et de leur manque d’intérêt pour celle-ci, que 

prouve leur faible taux de participation électorale. 

Trois hypothèses peuvent expliquer ce phénomène. Première hypothèse : c’est une 

question de temps. La migration des Roumains est assez récente, et il est peut-

être encore trop tôt pour qu’un intérêt pour la politique ait pu se développer. Si 

des communautés roumaines s’établissent de manière permanente en Espagne, 

les migrants de la deuxième génération adopteront alors probablement des 

comportements de participation semblables à ceux de leurs voisins espagnols.64 

Deuxième hypothèse : c’est une question de statut culturel. Le fait d’avoir ou 

non un statut de migrant influence la participation durant les premières étapes 

du processus de migration. Ceci dit, une fois que les migrants sont arrivés dans 

leur pays d’accueil, ce sont des processus de (re)socialisation qui déterminent le 

comportement électoral des migrants. Troisième hypothèse : c’est une question 

d’efficacité. Globalement, les transformations sociales évoluent dans le sens 

d’une société de l’indifférence, dans laquelle l’idéologie perd de son pouvoir face 

à l’impératif de gestion efficace. Relevons, car c’est un fait déterminant, que le 

rôle des hommes politiques est également associé à un rôle de gestion, et que 

63.  González et al. Particiapció política i joves. Una aproximació a les pràctiques polítiques, la participació social i l’afecció política de la 

joventut catalana. Secretaria de Joventut, Generalitat de Catalunya. Col. Estudis, 22, Barcelone: 2007.

64.  Alarcón, Amado, et al., Joves d’origen immigrant a Catalunya, Necessitats i Demandes: Una aproximació sociològica. Secretaria de 

Joventut, Generalitat de Catalunya. Col•lecció Estudis, 27, Barcelona: 2010.
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les élections peuvent être considérées comme un exercice d’évaluation du travail 

réalisé par les hommes politiques. Il résulte de cette logique que les électeurs 

migrants votent uniquement lorsqu’ils souhaitent se prononcer sur les politiques 

locales. 

Néanmoins, d’autres éléments semblent pertinents pour expliquer le manque de 

participation politique de la part des citoyens roumains : le fait qu’ils perçoivent les 

autorités locales comme des institutions qu’il convient de contourner pour « éviter 

les ennuis », le manque de politiques réussies de lutte contre les stéréotypes sur 

la migration élaborées par les institutions et les spécialistes techniciens, mais 

aussi la tendance chauviniste concernant l’application des droits et prestations 

de l’Etat providence ; le rapport des migrants aux langues locales ; le sentiment 

d’appartenance collective qui fait défaut au sein de la communauté migrante du 

fait de l’importance que revêtait la sphère privée sous le régime communiste65; 

et la dépendance structurelle des migrants vis-à-vis des réseaux de soutien, qui 

les éloigne des institutions locales et des citoyens pour les rapprocher davantage 

des autres ressortissants roumains.

 › L’intégration sociale implique-t-elle l’intégration politique ?

Les migrants et les pays d’accueil ont chacun des conceptions différentes de 

la notion d’intégration. Du point de vue du pays d’accueil, l’intégration désigne 

le processus par lequel une personne devient un « bon Catalan ou un bon 

Espagnol », trouve un emploi, adopte les coutumes locale, acquiert la maîtrise 

de la langue locale et participe aux événements locaux. En revanche, pour le 

migrant, l’intégration se manifeste par la prospérité économique, par l’obtention 

65.  Cosescu, Mihaela, Migration, gender and citizenship. The case of the Romanian immigrants in Spain and Italy - the theoretical 

approach, working paper, 2008.
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d’un emploi, d’un logement, par des aspects sociaux et par l’apprentissage (des 

éléments) de la langue locale (qui présentent une utilité économique).

Ainsi, tandis que la population locale demande la mise en place de politiques visant 

une plus forte « intégration », les migrants arrivés récemment se préoccupent 

peu de ces questions, puisqu’ils associent généralement l’intégration politique à 

la nécessité collective de faire face à une menace collective qui peut adopter des 

formes variées et qui, dans leur cas, ne s’est pas encore produite, ou n’a pas encore 

été identifiée. Il convient donc de distinguer et de dissocier clairement le manque 

d’intérêt pour les politiques locales du manque d’intérêt pour la participation 

politique, mais aussi du manque d’intérêt pour la politique en général.

Par ailleurs, l’intégration politique européenne peut être rapportée à l’émergence 

d’un sentiment d’appartenance à l’Europe. Manifestement, il n’est pas encore 

avenu, ou n’a pas encore été intériorisé par les migrants roumains, à la différence 

de ce qui se passe en Europe du Nord. Le sentiment d’appartenance semble donc 

davantage lié aux conditions dans le pays d’accueil qu’aux lois européennes 

relatives à l’immigration et aux avantages que les personnes pourraient en tirer.

 › Le rôle des associations

Les associations représentent un niveau secondaire de participation politique à 

travers lequel les individus s’engagent dans un projet collectif afin de satisfaire 

leurs revendications ou leurs intérêts. L’engagement associatif peut porter sur 

des problématiques diverses, et la perspective d’acquérir une influence politique 

n’est qu’une motivation potentielle parmi d’autres à l’origine de cet engagement.

Pour ce qui est des activités internes des associations, nous avons observé 

certaines différences entre les attentes institutionnelles et celles des responsables 



Political & social integration of migrant communities: a comparative study  65

associatifs ou des grandes figures des associations. Les institutions privilégient 

l’intégration locale des migrants, le développement de compétences et l’ouverture 

d’espaces d’intégration, ainsi qu’un soutien à la création de « ponts » entre 

les migrants et les autorités ou les citoyens locaux. En revanche, les attentes 

des responsables associatifs sont généralement axées sur l’amélioration de la 

perception des migrants par les citoyens locaux, sur la volonté de rompre avec 

les mythes et les stéréotypes, et de développer des pratiques de préservation la 

culture ainsi que des activités de rapprochement ou de « convivialité » entre les 

migrants et la population locale.

 › Le rôle des partis politiques : des partis de migrants ou des partis 

associant les migrants ?

L’intégration de migrants aux les partis politiques est elle aussi une forme de 

participation politique ; elle se situe à mi-chemin entre l’engagement participatif 

individuel et la participation à un projet collectif visant à redessiner la situation 

réelle des migrants. Ces deux volets de l’engagement à travers un parti politique 

sont représentés en Espagne. Ainsi, lors des dernières élections municipales, les 

personnes de nationalité non espagnole ont apporté au total 586 voix au parti 

socialiste, et environ 500 au parti populaire, tandis que le PIRUM (le parti politique 

ibérique des Roumains) s’est présenté pour la première fois aux élections.

Outre l’analyse des résultats du PIRUM, il serait intéressant d’ouvrir le débat 

sur les possibles formes de la participation politique à venir des migrants dans 

leur pays d’accueil : suivront-ils le modèle d’alternance politique gauche-droite 

de leur pays d’accueil ? Suivront-ils les modèles de nationalisme qui existent 

dans certaines régions de leur pays d’accueil ? Ou bien suivront-ils la direction 

indiquée par le PIRUM en créant des partis qui reflètent leurs identités propres ?
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Selon nous, les futurs modèles de participation aux élections auront sans doute 

une forme mixte alliant les trois options mentionnées ci-dessus. Cependant, il 

est intéressant de noter que le PIRUM introduit pour les migrants un moyen 

de participation politique supplémentaire, qui vient s’ajouter aux modes de 

participation plus traditionnels.



Political & social integration of migrant communities: a comparative study  67

v. la communautÉ Bulgare en grèce

(Dimitris Micharikopoulos et Maya Stoyanova)

prÉsentation de l’Étude sur la communautÉ Bulgare en grèce 

 › Histoire et importance de la communauté de migrants

La présence des migrants bulgares en Grèce devient perceptible immédiatement 

après la chute du régime en Bulgarie en 1989. La situation s’intensifie entre 

1997 et 199866, lorsque la Grèce régularise, sous réserve de conditions précises, 

le statut des individus dont le séjour dans le pays aurait sans cela été illégal.67 

On observe une deuxième vague de migration bulgare autour de 200168 ; enfin, 

la troisième et dernière vague s’est déroulée entre 2007 et 200969, lorsque la 

Bulgarie est devenue un pays membre de l’Union européenne.

Comparée à d’autres pays, la Grèce est relativement facile d’accès et constitue une 

destination « moins chère » pour les migrants bulgares ; le pays a donc accueilli 

7,1 % du total des migrants bulgares. La principale cause en est la proximité de 

la Grèce, qui implique des coûts de transport bien moindres, ainsi qu’une plus 

grande assurance de pouvoir retourner en Bulgarie. Ces facteurs sont importants 

66.  Le premier effort réalisé au niveau institutionnel pour régulariser la présence des migrants illégaux en Grèce a été mené 

durant cette période.

67.  La première arrivée massive de migrants bulgares en Grèce s’est effectuée de manière illégale par le biais des agences de 

tourisme. Les « touristes » bulgares entraient légalement en Grèce, principalement grâce à des visas collectifs dans le cadre 

d’un programme touristique. Ensuite, les bus retournaient à moitié vides, certains « touristes » étant restés en Grèce. C’est 

ainsi que, en 1993, il y avait déjà 7 000 Bulgares en Grèce, et leur affluence continua à la même cadence.

68.  Cette vague représente la deuxième régularisation de migrants illégaux en Grèce.

69.  Le 1er janvier 2007, la Bulgarie devient membre à part entière de l’UE ; toutefois, au 1er janvier 2009, certaines exceptions 

sont encore en vigueur concernant la libre circulation des personnes originaires des nouveaux membres de l’UE, c’est-à-dire 

la Bulgarie et la Roumanie, vers un certain nombre de pays, dont la Grèce.



68

pour les migrants qui laissent parfois au pays des enfants en bas âge et d’autres 

membres de leur famille.

Actuellement, les données non-officielles font état de plus de 150 000 Bulgares 

résidant en Grèce. La communauté bulgare y est la deuxième communauté de 

migrants, suivie de la communauté albanaise. Les Bulgares ont commencé à 

émigrer en Grèce au début des années 1990. La majorité de ces migrants se sont 

installés dans les grands centres urbains de Grèce : 30 % d’entre eux vivent à 

Athènes et ses environs.

La communauté bulgare est composée en majorité de femmes, et l’âge moyen de 

la communauté est légèrement supérieur à celui des autres migrants résidant en 

Grèce. La majorité des migrants bulgares ont terminé leurs études secondaires et 

ceux qui résident dans les centres urbains sont, pour la plupart, employés dans 

les services, travaillant dans le secteur du nettoyage et des soins aux personnes 

âgées. Dans le reste du pays, un part considérable de la population bulgare 

travaille dans les secteurs de l’agriculture ou de l’élevage, et du tourisme.

 › Caractéristiques sociales des migrants bulgares 

Depuis ses débuts, la migration bulgare en Grèce est majoritairement une 

migration de femmes, notamment car il est plus difficile pour les hommes 

bulgares de trouver du travail en Grèce. En effet, depuis le milieu des années 

1990, les secteurs du bâtiment et de l’agriculture emploient principalement des 

migrants albanais qui sont arrivés massivement en Grèce et s’y sont établis au 

début des années 1990. À la même époque en revanche, la Grèce a besoin de 

personnel de soins aux personnes âgées et de garde d’enfants de sorte que les 

migrantes bulgares trouvent facilement du travail. Par conséquence, 20 ans après 
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le début de la migration bulgare en Grèce, les femmes sont toujours en large 

majorité numérique au sein de la communauté des migrants bulgares.70

La plupart des migrantes bulgares qui vivent en Grèce ont entre 40 et 60 ans ; on 

compte une proportion élevée de femmes divorcées ou de veuves qui ont laissé 

au pays leurs enfants en bas âge et/ou leurs parents âgés. Les hommes migrants 

bulgares qui résident en Grèce, sont quant à eux, plus jeunes (la plupart ont entre 

25 et 45 ans) et vivent en majorité avec leur femme et leurs enfants. S’ils sont 

pour la plupart diplômés de l’enseignement secondaire ou technique, un faible 

pourcentage d’entre eux possède un diplôme universitaire.

La plupart des citoyens bulgares résidant en Grèce n’ont pas de culture 

d’organisation ni d’affirmation collectives, comme en témoigne leur difficulté 

ou leur réticence à se syndicaliser ou à adhérer à des organisations. 

Plusieurs organisations ont bien été mises sur pieds, mais elles manquent de 

représentativité et ne suscitent que peu d’intérêt parmi les migrants bulgares, 

qui ignorent souvent leur existence. Dans le même temps, notons qu’au-delà 

des questions d’éducation et d’activation du réseau pour trouver un emploi, ces 

organisations inscrivent rarement des questions d’intérêt social à leur agenda. 

Ce déficit de représentativité et d’expression collective présent au sein de la 

communauté bulgare bloque toute approche de la communauté par des actions 

institutionnelles à l’initiative d’instances telles que l’Etat, les partis politiques, les 

syndicats, ou autres ONG. Ce déficit de représentativité et d’expression collective 

a, en outre, pour conséquence que les membres de la communauté bulgare ne 

se perçoivent pas comme des membres d’une communauté et ne s’identifient 

pas aux organisations de migrants existantes, il empêche donc le développement 

d’un lien de confiance entre les migrants bulgares et les organisations censées 

70.  Toutefois, des signes récents indiquent la présence de nombreux jeunes hommes bulgares migrants en Grèce.
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les représenter. En outre, ces organisations sont souvent fortement tournées 

vers elles-mêmes, ce qui accroît leur incapacité à s’approprier et à traiter la 

problématique plus vaste de la revendication et de l’affirmation de droits, ainsi 

que leur incapacité à lutter contre la discrimination, et à solliciter une coopération 

avec les partis politiques, les instances mentionnées plus haut et avec d’autres 

organisations de migrants.

Il existe par ailleurs des différences sur le plan professionnel entre les migrants 

qui s’installent à long terme en Grèce et ceux qui migrent pour une période plus 

courte. Le premier groupe comprend surtout des personnes qui, en Bulgarie, 

étaient employées dans le secteur public ou privé71 en tant que travailleurs 

qualifiés. Arrivées en Grèce, elles ont d’abord eu des emplois non-qualifiés, 

travaillant la plupart du temps au domicile privé de leur employeur. Leur statut 

professionnel évolue néanmoins progressivement. L’apprentissage de la langue 

grecque, la reconnaissance officielle de leurs diplômes et autres qualifications, et 

surtout la régularisation de leur séjour en Grèce leur ont permis de rassembler 

les éléments nécessaires pour se présenter sur le marché du travail à statut 

presque égal avec les citoyens grecs, et de postuler pour de meilleurs emplois. 

Ainsi, depuis qu’elles ont obtenu un permis de travail et un titre de séjour, de 

nombreuses migrantes qui travaillaient initialement comme employées de 

maison travaillent aujourd’hui comme employées qualifiées, notamment dans le 

secteur des services. Le nombre de bulgares travaillant comme indépendants a 

également connu une augmentation relative, en particulier dans les secteurs du 

commerce de produits alimentaires et du transport.

71.  La quasi-totalité des migrantes arrivées en Grèce avant 1997 travaillaient auparavant dans le secteur public bulgare.
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Le deuxième groupe de migrants bulgares, ceux qui sont en Grèce dans une 

perspective de résidence à relativement court terme, trouve généralement des 

emplois, qualifiés ou non, de nature similaire à ceux qu’ils avaient en Bulgarie.

En Grèce, la deuxième génération – au sens classique du terme – de migrants 

bulgares est peu nombreuse. L’arrivée des premiers Bulgares étant relativement 

récente (datant du début des années 1990), le nombre d’enfants nés en Grèce de 

parents bulgares est encore très faible. Cependant, suite aux derniers processus 

de régularisation, un certain nombre de migrantes bulgares ont trouvé un emploi 

stable et ont par la suite fait venir leurs enfants en Grèce. Ces enfants, jeunes, 

sont nés en Bulgarie, y ont passé les premières années de leur vie, voire même 

leurs premières années de scolarité, mais ils suivent désormais l’enseignement 

primaire ou secondaire dans les établissements publics grecs. Certains de ces 

enfants ont déjà terminé l’enseignement secondaire en Grèce et restent dans 

le pays pour travailler ou suivre des études supérieures, ou bien retournent en 

Bulgarie poursuivre leurs études dans des universités bulgares. 

 ›  Les relations entre la communauté bulgare et les ressortissants grecs 

ainsi que d’autres communautés vivant en Grèce

D’un point de vue global, l’adhésion de la Bulgarie à l’UE et l’acquisition formelle 

des droits de citoyens européens pour les migrants Bulgares ainsi que la mise en 

œuvre de ces droits n’ont pas particulièrement changé la situation ni la place des 

Bulgares sur le marché du travail grec ou dans la société. Il existe donc encore des 

cas de discrimination, notamment en termes de conditions de travail. Parallèlement 

à cela, les migrants bulgares sont toujours confrontés aux difficultés que posent 

le travail non déclaré, le chômage, et les postes sous-qualifié au regard de leurs 

qualifications. Les migrantes bulgares sont souvent victimes de discrimination 

en raison de leurs secteurs d’activité (principalement les services de soins et de 
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nettoyage). La citoyenneté européenne ne peut rien changer à la situation, car 

les discriminations existantes sont le résultat de pratiques, largement répandues, 

d’exploitation financière des migrants qui travaillent dans ces secteurs. D’autres 

facteurs semblent en revanche avoir un impact fort sur l’inclusion sociale des 

migrants bulgares : ce sont la durée de leur séjour en Grèce, leur connaissance de 

la langue locale et leur capacité à trouver un emploi stable.

Aucun cas de problème particulier entre des migrants bulgares vivant en Grèce 

et des Grecs ou des groupes d’autres nationalités n’a été rapporté. Athènes est 

le lieu de concentration de la communauté Bulgares, mais aussi des migrants 

originaires d’autres pays. On remarque cependant une absence presque totale de 

relation entre la première génération de Bulgares et les ressortissants d’autres 

nationalités, tant sur le plan collectif que personnel. À la différence de leurs 

parents, les enfants de migrants bulgares déclarent avoir non seulement des 

amis grecs, mais également des amis originaires d’autres pays, principalement 

d’Albanie, de Pologne et d’Ukraine.

On peut distinguer deux niveaux de relations entre les migrants bulgares et les 

Grecs. Le premier niveau est celui des relations interpersonnelles, entre simples 

citoyens. Dans ce cas, les relations sont ambiguës car les Grecs considèrent 

généralement les Bulgares comme des personnes de statut inférieur au leur.

Le deuxième niveau est celui des relations entre les Bulgares et les Grecs dans 

l’espace public.72 À ce niveau, des cas de racisme existent bel et bien ; ils ne visent 

cependant pas une nationalité particulière, mais bien les migrants en général.

72.  Nous entendons par « espace public » la rue, les magasins, le lieu de travail, etc., ainsi que l’interaction avec l’administration 

publique.
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 › L’organisation de la communauté bulgare en Grèce

Les migrants bulgares participent peu aux organisations existantes, ils se 

tiennent généralement à distance des initiatives d’organisation collective de 

leurs compatriotes et de la vie politique en général. Cela étant, il semble que 

les organisations de la communauté bulgare ne mènent pas de grandes actions 

en dehors des activités liées aux questions de scolarité. Les organisations et 

les migrants bulgares eux-mêmes se sont toutefois fortement intéressés aux 

problématiques d’inclusion sociale et professionnelle durant la période précédant 

l’adhésion de la Bulgarie à l’UE, lorsque les questions de protection et de 

jouissance des droits sociaux étaient au cœur de l’actualité.

Le faible taux de participation des migrants bulgares aux organisations de la 

communauté bulgare qui existent en Grèce ne tient pas aux personnes-mêmes ou 

à la popularité des représentants et dirigeants de ces organisations. Les véritables 

causes de cette faible participation résident plutôt dans la perception qu’en ont les 

migrants eux-mêmes, dans les déficits ou lacunes des organisations de migrants, 

et dans les insuffisances de la politique grecque d’immigration. La communauté 

bulgare qui vit en Grèce présente un niveau d’éducation assez élevé et des élites 

particulièrement actives, souvent diplômées de l’enseignement supérieur. Les 

migrants bulgares plus âgés qui vivent en Grèce depuis plus longtemps ont gardé 

certaines caractéristiques et attitudes héritées de l’ancien régime communiste, 

dont la passivité et le manque de compétences organisationnelles. Les jeunes 

Bulgares sont, quant à eux, arrivés avec leur expérience du capitalisme débridé 

(individualisme, primauté des intérêts économiques) qui règne en Bulgarie ces 

dernières années, et qui les a contraints à émigrer. La communauté bulgare 

est donc en grande partie marquée par une absence de culture d’affirmation 

collective et d’organisation politique.
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La communauté bulgare en Grèce manque en outre d’objectifs communs. Ceci est 

dû à la forte mobilité de la population bulgare qui, bien qu’elle réside durablement 

en Grèce, cherche souvent à rentrer en Bulgarie, même de manière temporaire. 

Mais le manque d’objectifs communs est également dû au fait que nombre 

de migrants bulgares considèrent que leur présence en Grèce est provisoire. 

De plus, ils ne perçoivent pas le rôle que joue ou peut jouer leur communauté 

en intervenant dans la vie économique et sociale de leur pays de résidence 

(concernant par exemple l’emploi, l’économie, l’activité sociale, le syndicalisme, 

etc.).

Par ailleurs – et c’est un autre résultat important de notre recherche – malgré 

l’adhésion de la Bulgarie à l’UE, l’inégalité ou la différence de statut est très 

largement perçue chez les migrants économiques. Un grand nombre de migrants 

bulgares (principalement ceux de la première génération) sont d’accord avec 

l’affirmation suivante : « on ne peut pas être un citoyen égal aux autres dans un 

pays étranger, même si ce pays fait partie de l’Union européenne ».

Parallèlement à cela, il n’existe pas de procédure organisée ou systématique de 

consultation ou de coopération entre les organisations de migrants et les autorités 

grecques qui sont chargées de concevoir et d’exécuter les politiques d’immigration. 

Ceci incite donc peu les migrants à participer à ces organisations et il est d’autant 

moins probable qu’elles soient reconnues comme des « médiateurs » ou des 

instances qui plaident pour les droits des migrants et les aident en participant 

à la conception des politiques d’immigration. En d’autres termes, le manque de 

représentation institutionnelle des migrants au sein de diverses initiatives affaiblit 

toute motivation à s’organiser collectivement et à participer. La représentation 

institutionnelle est pourtant essentielle pour pouvoir participer collectivement 

aux processus et aux processus décisionnels. Enfin, il existe des incidents isolés 

lors desquels les autorités publiques traitent les Bulgares comme des migrants 
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originaires de pays tiers plutôt que comme des citoyens de l’UE. Ces incidents 

renforcent la conviction des migrants de l’(in)efficacité de leurs mécanismes de 

représentation collective.

Concernant les relations avec les partis et instances politiques, les organisations de 

migrants bulgares existantes pourraient constituer un tremplin pour les membres 

désireux de participer à la vie sociale et politique grecque. Nos recherches ont 

montré que les relations entre ces organisations et les autorités bulgares se sont 

renforcées des dernières années en raison de la possibilité de financer des écoles 

pour les enfants de migrants résidant en Grèce.

Outre ces organisations, il est également important de noter la publication à 

Athènes de certains journaux destinés aux migrants bulgares vivant en Grèce. 

Ces journaux sont très proches des organisations de migrants73, avec lesquelles 

ils ont de nombreuses caractéristiques communes. Premièrement, ils offrent des 

services tels que des informations sur les procédures administratives pour obtenir 

un permis de résidence, les assurances, la retraite, les allocations, la recherche 

d’emploi, etc. Deuxièmement, ils assurent un lien entre les centres bulgares et 

contribuent à la préservation d’une identité nationale, notamment grâce à des 

publications consacrées à l’histoire de la Bulgarie ou présentant des travaux 

réalisés par des migrants bulgares, et à travers des visites de personnalités 

bulgares éminentes, principalement dans le domaine de la culture, etc. Enfin, ces 

journaux représentent les intérêts de la communauté migrante : les rédacteurs 

en chef ou directeurs74 de journaux pour migrants fondent généralement une 

association après avoir créé leur revue.

73.  Ou vice versa. Nous avons affaire ici à un cas similaire au célèbre paradigme de l’œuf et de la poule.

74.  De même que la migration provenant de Bulgarie est majoritairement féminine, la représentation d’intérêts (dans les 

journaux et les associations) l’est également.
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Aujourd’hui, quatre journaux bulgares sont disponibles en Grèce : Bulgaria Today, 

Bulgarian Voice, KONTAKTI et Bulgarian News, qui est produit et publié en Bulgarie 

avant d’être distribué en Grèce et à Chypre.

la participation politique : les citoyens Bulgares aux Élections 

municipales et europÉennes

 › Les migrants bulgares dans la vie politique et les institutions 

démocratiques

En termes de candidatures, la représentation électorale de la communauté 

bulgare est importante : lors des deux élections menées en Grèce après l’adhésion 

de la Bulgarie auxquelles les citoyens de la communauté ont pu participer (les 

élections européennes en 2009 et les élections municipales et régionales en 

2010), trois migrants bulgares75 se sont présentés en tant que membres de partis 

politiques grecs et de coalitions. Cependant, le nombre de candidatures n’est pas 

représentatif de la participation par le vote des migrants bulgares aux processus 

électoraux, puisque celle-ci reste particulièrement basse comparée au nombre de 

Bulgares ayant le droit de voter.

Bien que trois représentants de la communauté bulgare aient participé aux 

dernières élections européennes et municipales en se présentant sur les listes de 

partis politiques grecs, la participation à la vie politique de la Grèce ou à d’autres 

processus démocratiques ne constitue pas une priorité pour la majorité des 

migrants bulgares. Leur principal souci est plutôt de préserver leur emploi : ils 

75.  Ceux-ci sont : Blagorodna Filevska pour le parti PASOK lors des élections européennes de 2009 ; Diliana Bairaktarova 

pour le Panellinio Arma Politon dans la région de l’Attique lors des élections régionales de 2010 ; et Nedialka Karagiozova 

en coalition avec le candidat Giorgos Kaminis qui s’est porté candidat au poste de maire d’Athènes lors des élections 

municipales de 2010. Aucun de ces trois candidats n’a été élu. Ils ont tous travaillé comme rédacteur en chef ou directeur 

de journal dédié aux migrants bulgares en Grèce.
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ne sont donc pas particulièrement conscients de l’influence qu’une participation 

politique au moyen d’une action collective pourrait exercer sur les évolutions 

politiques. On estime que 2 % de la totalité de la population de migrants bulgares 

résidant en Grèce sont inscrits sur les listes électorales du pays.

En effet, les élections européennes de 2009 ont pour la première fois donné aux 

Bulgares vivant en Grèce l’occasion de participer à la vie politique de leur nouveau 

pays. Toutefois, le taux de participation a été extrêmement faible : seuls 163 

citoyens bulgares se sont inscrits sur les listes électorales, sur une population 

totale estimée à environ 100 000 Bulgares vivant en Grèce à l’époque.

Quant aux élections municipales de 2010, 2 059 citoyens bulgares ont exercé 

leur droit de vote lors de cette échéance, sur une population estimée à plus de 

100 000 personnes au total, selon les organisations issues de la communauté 

bulgare. La participation des citoyens bulgares est bien plus faible que celle des 

citoyens britanniques ou allemands : 30 % des migrants britanniques et 18 % 

des migrants allemands ont pris part aux dernières élections municipales, contre 

environ 2 % des migrants bulgares.

Les causes de cette faible participation politique des Bulgares sont diverses. La 

population bulgare en Grèce est très mobile, travaillant en majorité dans des 

emplois saisonniers ou sectoriels. Si le travail sectoriel, ajouté à la conviction que 

la vie politique et les institutions grecques ne se préoccupent pas des migrants76, 

n’est pas un facteur de dissuasion à proprement parler, il entrave certainement la 

politisation et la participation active de la communauté bulgare à la vie politique 

locale.

76.  Au sujet du refus de l’État grec de permettre aux migrants de participer aux décisions politiques, voir Varouxi, H., Migration 
Policy and Public Administration. A human rights approach to social agencies and organisations of Civil Society. Conclusions 
of field research, Working Papers 2008/17 réalisé dans le cadre du projet de recherche intitulé ‘Athens and Immigration: 
Us and Others, Others and Us 2005—2007’, EPAN / 3rd CSF. Disponible sur : http://arxeio.gsdb.gr/wp/wp_varouxi.pdf.

http://arxeio.gsdb.gr/wp/wp_varouxi.pdf
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La crise de la représentativité des organisations bulgares ainsi que le manque 

d’informations adaptées sur les droits politiques et sociaux attachés à la 

citoyenneté européenne, privent les Bulgares de moyens susceptibles de 

favoriser leur engagement actif dans les processus démocratiques. En outre, les 

réponses des migrants bulgares lors des entretiens ont attesté soit d’un manque 

de culture d’action politique collective, soit d’une volonté de se tenir à distance 

de la vie politique, tant en Grèce que de manière générale. Les facteurs qui ont 

contribué à la faible participation des migrants bulgares sont, notamment, le 

manque d’information, non pas de la part de l’administration grecque77, mais bien 

de la part de la presse bulgare diffusée en Grèce. Les quatre journaux diffusés 

dans toute la Grèce n’ont que très peu couvert la participation électorale des 

Bulgares, contrairement à d’autres thèmes tels que la retraite et les allocations, 

les assurances et la valorisation de l’expérience professionnelle.

Un dernier facteur qui entrave la participation est de toute évidence la procédure 

d’inscription des citoyens européens sur les listes électorales. Les citoyens 

européens non-grecs ne disposent, en effet, que de trois mois pour effectuer 

cette procédure, et celle-ci doit être répétée avant chaque élection. Nous devons 

également tenir compte du fait que la participation électorale des Grecs (qui, 

eux, ne doivent pas s’inscrire à chaque élection) a également été très faible ces 

dernières années. On comprend donc facilement pourquoi il est encore plus 

difficile de mobiliser les migrants, et ce, encore davantage lorsque de nombreux 

Bulgares ont le sentiment de n’être en Grèce que « pour une courte durée » et se 

montrent relativement indifférents à la vie politique grecque.

77.  Tous les rédacteurs en chef des journaux bulgares ont reconnu avoir reçu les informations concernant les procédures et 

les conditions de participation des migrants aux élections de la part de divers services publics, sans qu’ils n’aient demandé 

à recevoir de tels renseignements.
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PARTIE 3
conclusion & 

recommandations 
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conclusion & recommandations

i. remarques Finales

Il ressort de l’analyse des communautés étudiées ci-dessus que la migration de ces 

groupes a débuté avant l’adhésion à l’UE de leurs pays d’origine. Il s’agissait alors 

d’une migration principalement économique et politique. Ces parcours migratoires 

ont débuté via les visas touristiques et si, dans certains cas, les immigrés ont 

pu obtenir le statut de réfugié, un grand nombre de migrants ont vécu pendant 

des années en situation illégale ou semi-légale. Par la suite, l’adhésion du pays 

d’origine à l’Union européenne a entraîné une régularisation de la présence de 

ces migrants, ainsi que la reconnaissance de leurs droits civiques attachés à la 

citoyenneté européenne.

Parmi les communautés étudiées au cours de ce projet, les groupes relevant des 

vagues d’immigration les plus anciennes, à savoir les Polonais en Belgique et 

les Portugais en France, semblent être les mieux intégrés, sans doute du fait 

de la durée de leur présence dans le pays de résidence, plus longue que celle 

des autres communautés étudiées. Toutefois, même dans les cas où l’intégration 

est réussie, la participation politique des immigrés ressortissants de l’Union 

européenne demeure faible. Ce fait contredit en partie l’hypothèse selon laquelle 

la pratique du vote est une manifestation du statut de citoyen doté de droits, et 

qu’elle dépend à ce titre du niveau d’intégration des électeurs. Cette hypothèse 

infirmée s’inscrit dans la logique qui veut que « plus l’intégration est avancée, 

plus la participation électorale sera élevée ». Nous avons constaté que cette 

logique ne peut s’appliquer à toutes les communautés étudiées. Les Portugais 

en France, par exemple, mais aussi les Polonais en Belgique et les Roumains qui 

vivent en Espagne sont plutôt bien intégrés du point de vue économique, et il 



82

existe pourtant dans ces pays un déficit net de participation socio-politique de 

leur part.

Les migrants et les pays d’accueil ont chacun des conceptions différentes de la 

notion d’intégration. Du point de vue du pays d’accueil, l’intégration désigne le 

processus par lequel une personne devient un « bon citoyen », trouve un emploi, 

adopte les coutumes locale, acquiert la maîtrise de la ou ses langue(s) nationale(s) 

et participe aux événements locaux. En revanche, pour le migrant, l’intégration 

se manifeste par la prospérité économique, par l’obtention d’un emploi, d’un 

logement, par des aspects sociaux et par l’apprentissage (des éléments) de la 

langue locale (qui présentent une utilité économique). Le manque d’intérêt pour 

la politique locale ne saurait par conséquent être assimilé à un manque d’intérêt 

pour la participation politique ni à un manque d’intérêt pour la politique en 

général. Il convient de dissocier clairement ces trois éléments.

Nous souscrivons néanmoins à l’hypothèse selon laquelle l’exercice du vote et la 

participation aux élections locales et européennes sont liés au sentiment qu’ont 

les immigrés d’appartenir ou non à la communauté locale et, en tant que citoyens 

européens, à l’Europe unifiée. L’affirmation du sentiment d’appartenance à 

l’Europe semble davantage conditionnée à la situation dans un  pays donné qu’au 

bénéfice personnel que peuvent tirer les migrants de la législation européenne 

en matière de migration.

Au début de cette étude, nous avons souligné l’existence d’obstacles qui pèsent 

encore sur l’exercice de leur droit de vote par les citoyens européens. En effet, 

certains États membres imposent  des conditions supplémentaires qui ne sont 

pas permises par le droit communautaire, telles que détenir une carte nationale 

d’identité délivrée par le pays membre de résidence, aux migrants intra-

communautaires qui souhaitent voter aux élections municipales et du Parlement 
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européen. D’autres États membres n’informent pas correctement de leurs droits 

électoraux les citoyens de l’Union ressortissants d’autres pays membres. Si ces 

obstacles sont bien réels, nos recherches ont mis en évidence d’autres barrières 

qui freinent la participation. La première est la langue, que les communautés de 

migrants ne parlent ou ne comprennent pas toujours très bien, ce qui implique 

qu’elles ne sont pas en mesure de suivre le débat politique, et peut en retour 

susciter leur indifférence vis-à-vis de la politique. La tendance observée chez la 

plupart des immigrés des communautés étudiées à se replier sur les « mailles_» 

des réseaux de migrants vient parfois empirer la situation. Les recherches ont 

en outre révélé que l’un des principaux obstacles à la participation réside dans 

le manque d’information sur les droits fondamentaux ou sur le concept de 

citoyenneté de l’Union européenne. En effet, plusieurs citoyens européens des 

communautés choisies pour ce projet ignoraient même qu’ils avaient la possibilité 

de voter aux élections locales.

Nous avons pu constater que, dans les pays participant au projet, des autorités 

locales ainsi que des organismes privés ont mis en place des activités et des 

bonnes pratiques afin de surmonter ces obstacles.

Ainsi, la commune de Saint-Gilles en Belgique, qui présente la plus forte 

concentration (30 %) d’habitants ressortissants d’autres États membres, a 

institué en 2004 une Commission du dialogue sur l’Europe en vue d’organiser des 

débats sur la présence polonaise à Saint-Gilles et sur l’importance de la Pologne 

pour l’Union européenne. En 2006, à l’occasion des élections européennes et 

des élections communales, les autorités locales ont organisé des campagnes 

de sensibilisation pour encourager et promouvoir la participation électorale des 

citoyens de l’Union. Elles se sont également efforcées de réduire le poids des 

formalités administratives ainsi que les obstacles formels, et ont informé les 

personnes de leurs droits politiques. La commune a en outre renforcé les actions 



84

visant à encourager la participation électorale des citoyens de l’Union non-belges 

résidant en Belgique en travaillant de concert avec le Bureau de liaison Bruxelles-

Europe. Elle a en outre consacré une attention particulière aux résidents polonais 

en organisant les Journées polonaises de Saint-Gilles, destinées à améliorer 

l’image de la Pologne en Belgique, à permettre aux personnes de découvrir 

la culture polonaise et à inciter la communauté polonaise à participer plus 

activement à la vie sociale et politique locale. Plus de 300 personnes ont pris part 

à ces activités. Fortes du succès remporté par cet évènement, les autorités locales 

ont organisé en 2011 une seconde édition des Journées polonaises.

À l’occasion de la présidence polonaise de l’Union européenne, la commune 

d’Etterbeek a, elle aussi, organisé des événements culturels liés à la présence 

polonaise sur son territoire, notamment une rencontre de sensibilisation des 

citoyens européens non-belges consacrée à la participation aux élections locales, 

mais aussi aux principales problématiques et enjeux de ces élections, et aux 

modes de participation.

En France, nous avons constaté que l’association Civica (l’Association nationale 

des élus d’origine portugaise en France) joue un rôle important dans le 

développement de la participation civique des citoyens portugais et européens 

(non-français) sur le territoire français en informant les associations, les familles 

et les organismes gouvernementaux en France et au Portugal. Civica organise à 

cette fin des activités, souvent en coopération avec les ambassades ainsi que des 

organismes publics et privés, dans trois domaines principaux qui sont : le soutien 

aux candidats, aux élus et aux communes ; les activités liées aux gouvernements 

français et portugais ; les programmes culturels, l’information et la formation du 

personnel politique portugais en France.
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En Italie, nous avons suivi la mise en place d’un projet de promotion des initiatives 

collectives de jeunes Roumains. Ce projet, mené par une coopérative, a fourni de 

bons résultats en matière d’intégration. Durant la phase de démarrage, la principale 

difficulté qui s’est posée consistait à gagner la confiance et à rallier l’intérêt de 

la communauté de migrants. Cet obstacle a finalement pu être surmonté grâce 

à la médiation assurée par un prêtre très respecté des adolescents et de leurs 

familles dans la localité concernée.

En Espagne, nous avons observé les bonnes pratiques exercées par des 

associations de migrants dans le but d’autonomiser les personnes qu’elles 

représentent et de les inciter à participer à la vie démocratique du pays dans 

lequel elles vivent. Certaines organisations consacrent leur travail à l’ensemble 

des migrants roumains, et d’autres s’adressent spécialement aux migrants Roms 

de Roumanie, à leur communauté et aux revendications ou aux besoins qui leur 

sont propres. Il existe en Espagne plusieurs organismes et associations créés 

par et pour les Roumains, qui développent des activités visant, par exemple, à 

améliorer les conditions de vie des migrants roumains en menant des actions 

de sensibilisation des décideurs politiques, ou encore à promouvoir l’image des 

citoyens roumains afin de faciliter l’acceptation de ces migrants. En outre, le parti 

politique roumain, le PIRUM, qui a présenté pour la première fois des candidats 

aux élections locales espagnoles de 2011, constitue le premier exemple de parti 

politique créé par des migrants intra-communautaires. Enfin, concernant la 

coopération entre les institutions et les organisations étrangères et locales, nous 

avons relevé des activités diverses qui relient des institutions ou organisations 

du pays d’origine à d’autres du pays d’accueil : on citera la coopération entre les 

églises catholiques et orthodoxes pour donner la messe à leurs adeptes, celle 

entre une association roumaine et le centre UNESCO local, et la coopération entre 

les mairies et les associations de migrants.
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Pour finir, nous avons relevé en Grèce un nombre considérable de candidats 

bulgares aux élections européennes de 2009 et aux élections municipales 

et régionales de 2010 lors desquelles trois immigrés bulgares se sont portés 

candidats sur des listes de partis politiques grecs et de coalitions de partis 

grecques .
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ii. recommandations 

Le Rapport 2010 sur la citoyenneté de l’Union révèle que l’absence de législation 

européenne n’est pas la principale raison pour laquelle les citoyens rencontrent 

des obstacles dans l’exercice de leurs droits, affirme que ces obstacles sont plutôt 

liés à l’exécution effective des droits conférés par l’UE, et souligne le besoin 

de faciliter l’exercice de ces droits dans la pratique, et de mener un travail de 

sensibilisation à ces droits.

Les recherches ont permis de dégager des recommandations clé qui vont dans ce 

sens et sont adressées aux décideurs politiques et aux associations qui travaillent 

avec ces publics : 

• Diffuser l’information (par des canaux à la fois formels et informels) au sujet 

de l’importance de la participation politique. Il existe un manque d’information 

énorme : de nombreux citoyens européens ne savent tout simplement pas 

qu’ils ont le droit de voter aux élections locales, et aux élections européennes !

• Promouvoir la notion de transnationalité au sein des politiques locales. La 

plupart des politiques actuelles liées à l’intégration des migrants à la culture 

locale ou nationale doivent être redéfinies et adaptées au caractère circulaire 

ou non-permanent des flux actuels de migration.

• Investir dans les compétences linguistiques : l’information doit être disponible 

dans la langue la plus couramment employée par les migrants afin d’être 

comprise. Prendre en compte le mode de fonctionnement des moteurs de 

recherche pour faire en sorte que les migrants reçoivent les informations dont 

ils ont besoin. Poursuivre la promotion de l’apprentissage des langues parlées 

dans le pays d’accueil afin de permettre l’intégration sociale des migrants.

• Mobiliser les associations et organisations soucieuses de promouvoir 

l’intégration des migrants autour des questions de participation.
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• Impliquer les médias communautaires (tels que RadioAlpha en France pour 

la communauté portugaise) de sorte qu’ils prennent part aux campagnes de 

sensibilisation aux élections locales et européennes.

• Accroître la visibilité des communautés dans le champ des affaires sociales et 

culturelles et établir des relations avec les communautés afin de garantir leur 

implication dans la vie politique locale, par exemple en reliant les réunions 

culturelles et la mobilisation des associations et des organisations concernées 

par la promotion de l’intégration des migrants, notamment autour des 

questions de participation. 

• Sensibiliser les fonctionnaires et les représentants des autorités publiques aux 

problèmes que rencontrent les personnes d’origine étrangère.

• Autonomiser les femmes et les personnes de « contact » en reliant par exemple 

vie sociale et vie politique.

• Développer et encourager des initiatives visant à appuyer et à maintenir la 

participation politique et sociale des minorités immigrées. Aider les migrants 

à comprendre les mécanismes administratifs nécessaires pour participer aux 

élections ou aux partis politiques, et promouvoir leur participation à la politique.

• Appuyer les processus de dialogue et de coopération avec les communautés 

de migrants et encourager leur représentation au sein des institutions d’action 

et d’expression collective et au sein du processus démocratique.

• Appuyer et renforcer la cohésion sociale.

• Promouvoir une image positive des communautés de migrants. Promouvoir 

l’acceptation par la société des migrants dans les pays d’accueil en luttant 

contre les discours et les stéréotypes xénophobes, notamment ceux portés par 

la sphère politique, et reconnaître la diversité des migrants.

• Autonomiser les femmes et les personnes de « contact ».

• Encourager les communautés de migrants à gagner davantage de visibilité et 

d’influence.
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Comme le souligne la fiche d’information intitulée Faire connaître l’Europe aux 

citoyens, « l’Union européenne ne peut se développer et prospérer que si les 

citoyens sont impliqués et correctement informés de l’impact de ses politiques 

sur leur vie [quotidienne] ». 

Pour conclure, rappelons les mots de Jean Monnet : « l’union entre des individus 

ou des communautés n’est pas naturelle, elle ne peut qu’être le résultat d’un 

processus intellectuel… qui part de l’observation d’un besoin de changement. Elle 

peut avoir comme moteur l’intérêt commun aux personnes ou aux communautés.» 
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